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Préambule 

La période 2017-2020 a été particulièrement chargée pour le ministère public.   

Les objectifs poursuivis ont été, plus que jamais, de répondre aux attentes de 

la société dans la lutte contre la criminalité, d’améliorer la réponse pénale aux 

infractions constatées mais avec efficacité, mesure et humanité. La diminution 

du temps de traitement des dossiers, la qualité des réquisitoires et des 

décisions prises ont été des priorités sans cesse demandées à tous les acteurs 

du ministère public.  

Malgré les difficultés liées à la crise du COVID-19 en 2020, le ministère public 

a exécuté toutes ses tâches légales sans faillir grâce au dévouement et à 

l’engagement de ses magistrats et de son personnel.  

Au-delà de ces missions fondamentales, le Collège des procureurs généraux 

s’est largement investi dans plusieurs domaines.  

En premier lieu, la politique criminelle qui constitue sa préoccupation 

essentielle. De très nombreuses circulaires ont été approuvées. Parmi celles-

ci, on peut citer celle relative aux victimes de traite des êtres humains, l’usage 

de la violence contre les fonctionnaires de police et par ceux-ci, la délinquance 

sexuelle et la lutte contre le COVID-19.  

En second lieu, le Collège s’est consacré à améliorer la gestion du ministère 

public dans le cadre de la loi de 2014 relative à l’autonomie de gestion. L’objectif 

a été de doter le ministère public des instruments de gestion modernes tels 

que : la mesure de la charge de travail, le développements des instruments 

statistiques, la création d’un service des qualifications pénales au profit de tout 

le ministère public, l’élaboration en cours d’une politique de communication.  

Il a aussi structuré et développé son service d’appui, afin de s’adjoindre un 

véritable centre d’expertise à même de le soutenir, tant dans l’élaboration et 

l’évaluation de la politique criminelle, que dans la gestion du ministère public. 
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Il mesure les difficultés de fonctionnement des différentes entités du ministère 

public et est soucieux de contribuer à les résoudre. Ainsi, la mise à disposition 

d’un personnel suffisant et bien formé et le recrutement des magistrats sont des 

points d’attention constants du Collège. Dans cette optique, le Collège a 

élaboré et met en application une véritable politique de gestion des ressources 

humaines.   

L’informatisation des outils de gestion et le dossier électronique doivent 

être développés le plus rapidement possible car ils constituent des conditions 

cruciales d’une gestion optimale. Le Collège y consacre un maximum de 

moyens et doit être soutenu dans la réalisation de ces objectifs par des 

collaborateurs spécialisés.  

Le Collège des procureurs généraux a centré son action sur les priorités 

énumérées ci-dessus, les traditionnels rapports annuels passant de ce fait en 

second plan. Le présent rapport entend résorber cet arriéré et couvre donc la 

période qui n’a pas encore fait l’objet d’un rapport.   

Pour l’année 2021, le Collège a décidé de revoir, de manière approfondie, à la 

fois le contenu et la présentation de son rapport annuel.   

Au-delà des obligations légales auxquelles il doit répondre, il souhaite en faire 

un véritable outil de communication et de transparence des politiques menées. 

Ce rapport se voudra un document plus lisible mettant en évidence les 

réalisations du ministère public et apportant des informations précises sur 

celles-ci, à destination tant du grand public que des décideurs politiques et du 

monde judiciaire et académique. 

 

Johan DELMULLE  

Procureur général près la Cour d’appel de Bruxelles  

Président du Collège des procureurs généraux 2020-2021  
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1. Aperçu des activités du Collège des 
procureurs généraux 

A Réunions du Collège des procureurs généraux pour la période 2017-
2020 

Durant les années 2017 à 2020, le Collège des procureurs généraux et le Collège du ministère 
public ont tenu ensemble des réunions hebdomadaires. Le Collège des procureurs généraux s’est 
ponctuellement réuni seul pour le traitement de tous les dossiers qui relèvent uniquement de sa 

compétence (évaluation du procureur fédéral, avis concernant le renouvellement du mandat de 
magistrats fédéraux, avis relatifs aux candidatures de magistrat fédéral, avis pour la fonction de 
procureur européen auprès du parquet européen, évaluation de la mission du directeur de l’Organe 
central pour la Saisie et la Confiscation (OCSC) à la moitié du terme de son mandat, avis relatifs 
aux candidatures de directeur adjoint à l’OCSC, avis relatifs aux candidatures de magistrat de liaison 
à l’OCSC, …).   

Un séminaire stratégique des deux collèges a également été organisé en 2017, 2018 et 2019.    

Les collèges se sont quelques fois réunis avec le ministre de la Justice, le Collège des cours et 
tribunaux et la police intégrée à deux niveaux (JUSTIPOL). Des concertations plus ponctuelles ont 
aussi eu lieu avec les entités fédérées, la Direction générale des Etablissements pénitentiaires 

(JUSTEPI) et le SPF Finances.  

En 2020, compte tenu de la situation particulière liée à la lutte contre la pandémie du coronavirus 
« COVID-19 », les activités des collèges ne se sont pas déroulées de manière habituelle mais ont 
dû être adaptées et intensifiées afin de donner priorité à la mise en œuvre des mesures décidées 
par le gouvernement, tant au niveau de l’élaboration de la politique criminelle à cet égard qu’en 
terme d’organisation interne des entités du ministère public.  

Tout ce que le Collège a réalisé n’aurait pas été rendu possible sans le travail considérable effectué 
en amont par ses réseaux d’expertise. Ceux-ci ont en effet préparé un nombre très important de 
projets de circulaire et d’avis du Collège. En concertation avec les autres partenaires de la chaine 
pénale qui sont membres de leurs réseaux d’expertise ou invités de manière plus occasionnelle, ils 

ont également traités de multiples questions d’ordre juridique, pratique et technique.   
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B Circulaires du Collège des procureurs généraux pour la période 2017-
2020 

Au cours des années judiciaires 2017 à 2020, le Collège des procureurs généraux a adopté et 
diffusé les circulaires (« COL ») suivantes, sur la base de l’article 143bis, § 2, 1°, du Code judiciaire.  

2017   

12.01.2017 COL 01/2017 Circulaire relative aux relations avec la Caisse des Dépôts et 
Consignations dans le cadre d’une procédure de libération 
sous caution  

09.02.2017 COL 02/2017 Transit des demandes en matières civiles en provenance du 
SPF Justice par le parquet général  

23.02.2017 COL 03/2017 Point de vue du Collège concernant les effets de l'état de 
récidive légale sur la date d'admissibilité à la libération 
conditionnelle  

23.02.2017 COL 04/2017 Directive Ministérielle relative au Set Agression Sexuelle 
(S.A.S.) 

27.04.2017 COL 05/2017 Circulaire du 23 décembre 2016 relative à la mise en œuvre 
d’une coopération multidisciplinaire concernant les victimes 
de la traite des êtres humains et/ou de certaines formes 
aggravées de trafic des êtres humains 

27.04.2017 COL 06/2017 Circulaire commune du ministre de la Justice et du Collège 
des procureurs généraux relative à la politique de recherche 
et de poursuites en matière de violences liées à l’honneur, 
mutilations génitales féminines et mariages et cohabitations 
légales forcés 

24.08.2017 COL 07/2017 Protection de l’identité des membres des services de police 
appartenant à des unités spéciales ou chargés d’enquêter ou 
d’intervenir sur des infractions particulièrement graves  

24.08.2017 COL 08/2017 Addendum 4 à la COL 07/2015 concernant l’échange 
international de données ADN – Grand-Duché de 
Luxembourg  

14.09.2017 COL 09/2017 Politique de recherche et de poursuite en matière de 
RANSOMWARE  

28.11.2017 COL 10/2017 Traitement judiciaire des cas d’usage de la violence au 
préjudice des services de police et traitement judiciaire des 
cas d’usage, par les services de police, de la force ayant 
entraîné la mort ou une atteinte grave à l’intégrité physique 

29.11.2017 COL 11/2017 Prolongation du délai d’arrestation de 24 à 48 heures 
Article 12 de la Constitution 
Loi du 31 octobre 2017 modifiant la loi du 20 juillet 1990 
relative à la détention préventive, la loi du 7 juin 1969 fixant 
le temps pendant lequel il ne peut être procédé à des 
perquisitions, visites domiciliaires ou arrestations, la loi du 5 
août 1992 sur la fonction de police et la loi du 19 décembre 
2003 relative au mandat d’arrêt européen  
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2018   

04.01.2018 COL 01/2018 Directive relative à la nouvelle loi sur l’internement  

18.01.2018 COL 02/2018 Directive « flash » – Arrêt n° 148/2017 de 21 décembre 2017 
de la Cour constitutionnelle  

01.02.2018 COL 03/2018 Directive - arrêt n° 148/2017 de la Cour constitutionnelle du 
21 décembre 2017 - requête en interprétation  

15.03.2018 COL 04/2018 Concertation de cas et secret professionnel  

29.03.2018 COL 05/2018 Arrêt n° 148/2017 du 21 décembre 2017 de la Cour 
constitutionnelle 

03.05.2018 COL 06/2018 L'autorisation de consulter le dossier répressif ou d'en obtenir 
copie : 
la loi du 27 décembre 2012 portant des dispositions diverses 
en matière de justice 
la loi du 18 mars 2018 modifiant diverses dispositions du droit 
pénal, de la procédure pénale et du droit judiciaire 

17.05.2018 COL 07/2018 La loi du 8 juin 2006 réglant des activités économiques et 
individuelles avec des armes 

24.05.2018 COL 08/2018 Circulaire commune du ministre de la Justice et du Collège 
des procureurs généraux relative aux directives en vue d’une 
harmonisation de l’application de l’article 216bis du Code 
d’instruction criminelle relatif à l’extinction de l’action publique 
moyennant le paiement d’une somme d’argent (transaction) 

21.06.2018 COL 09/2018 Loi du 4 février 2018 contenant les missions et la composition 
de l’Organe central pour la Saisie et la Confiscation (MB du 
26 février 2018) 

28.06.2018 COL 10/2018 Conditions pouvant être imposées à des personnes 
poursuivies ou condamnées pour des faits de terrorisme ou 
engagées dans l’extrémisme violent  

16.08.2018 COL 11/2018 Addendum 2 à la circulaire COL 8/2011 relative à 
l’organisation du droit d’accès à un avocat – Situation des 
mineurs d’âge et des personnes suspectées d’avoir commis 
un fait qualifié infraction avant l’âge de dix-huit ans  

11.10.2018 COL 12/2018 Présidents et assesseurs de bureaux de vote ou de 
dépouillement défaillants - Politique des poursuites  

 COL 13/2018 Circulaire confidentielle 

13.12.2018 COL 14/2018 Immunités diplomatiques et consulaires – Vade-mecum et 
guide pratique à destination du ministère public et des 
services de police 

 COL 15/2018 Circulaire confidentielle 
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2019   

07.02.2019 COL 01/2019 La loi du 25 décembre 2016 relative au traitement des 
données des passagers (loi PNR) – Collaboration entre le 

Ministère Public et l’Unité d’Information des Passagers (UIP) 
– Modèles de réquisitoires 

04.04.2019 COL 02/2019 Politique de recherches et de poursuites en matière de squat 
(loi du 18 octobre 2017 relative à la pénétration, à l'occupation 
ou au séjour illégitimes dans le bien d'autrui) 

 COL 03/2019 Circulaire confidentielle  

30.04.2019 COL 04/2019 Circulaire commune du ministre de la Justice et du Collège 
des procureurs généraux avec la participation du ministre-
président flamand compétent en matière de justice - Priorités 
en matière de politique criminelle du gouvernement flamand. 

03.06.2019 COL 05/2019 Modification de la loi du 20 juillet 1990 relative à la détention 
préventive par la loi du 5 mai 2019 portant des dispositions 
diverses en matière pénale et en matière de cultes et 

modifiant la loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie et le 
Code pénal social. 

20.06.2019 COL 06/2019 Circulaire commune du ministre de la Justice, du Ministre de 
l’agriculture et la sécurité alimentaire et du Collège des 
procureurs généraux - Directives pour l’échange 
d’informations entre le ministère public et l’unité nationale 
d’enquête de l’AFSCA. 

27.02.2020 COL 08/2019 Circulaire commune du ministre de la Justice, du ministre de 
la Sécurité et de l’Intérieur, du ministre des Affaires 
étrangères et européennes, et de la Défense, chargé de 
Beliris et des Institutions culturelles fédérales, du ministre de 
l'Emploi, de l'Economie et des Consommateurs, chargé du 
Commerce extérieur, de la Lutte contre la pauvreté, de 
l’Egalité des chances et des Personnes handicapées, du 
ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et de 
l'Asile et la Migration, du ministre de l'Agenda numérique, des 
Télécommunications et de la Poste, chargé de la 

Simplification administrative, de la Lutte contre la fraude 
sociale, de la Protection de la vie privée et de la Mer du Nord 
et du Collège des procureurs généraux – Fraude à l’identité 

24.10.2019 COL 09/2019 Le décret flamand du 15 février 2019 sur le droit en matière 
de délinquance juvénile. 

2020   

09.01.2020 COL 01/2020 Directives du Collège des procureurs généraux sur la réaction 
judiciaire immédiate en cas d’un décès éventuellement lié à 
un virus de Fièvre Hémorragique Virale (FHV) présumé (dont 
Ebola, Marburg et Lassa). 
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23.01.2020 COL 02/2020 La privation de liberté, les possibilités de pénétrer dans le 
domicile en vue d’arrêter un suspect, un inculpé ou une 
personne condamnée et le temps pendant lequel il ne peut 
être procédé à des perquisitions, visites domiciliaires ou 
privations de liberté. 

23.01.2020 COL 03/2020 Directives provisoires relatives à l’utilisation de la plate-forme 
informatique « I+Belgium ». 

27.02.2020 COL 04/2020 Circulaire commune du Ministre de la Justice, du Ministre de 
la Sécurité et de l’Intérieur, et du Collège des procureurs 
généraux relative à la recherche de liens potentiels entre des 
faits ayant une motivation sexuelle et/ou violente. 

 COL 05/2020 Circulaire confidentielle 

25.03.2020 COL 06/2020 Directives du Collège des procureurs généraux relatives à : 

 la mise en œuvre judiciaire de l’arrêté ministériel du 
28 octobre 2020 portant des mesures d'urgence 
pour limiter la propagation du coronavirus COVID-
19 tel que modifié par les arrêtés ministériels du 1er 
novembre, du 28 novembre, du 11 décembre, du 19 
décembre, du 20 décembre, du 21 décembre, du 24 
décembre 2020, du 12 janvier, du 14 janvier, du 26 
janvier et du 29 janvier 2021. 

 l’application de l’arrêté royal du 6 avril 2020 portant 
sur le non-respect des mesures d'urgence pour 
limiter la propagation du coronavirus COVID-19 par 
la mise en place de sanctions administratives 
communales 

 la politique de poursuites relatives aux infractions 
aux arrêtés des bourgmestres et gouverneurs 

 L’application d’amendes administratives en cas de 
non observation de l’arrêté ministériel du 28 octobre 
2020 

 L'application de la proposition d’une transaction par 
le SPF Economie en cas de non observation de 
l’arrêté ministériel du 28 octobre 2020 

 Le contrôle du respect de l’obligation de se 
soumettre à un dépistage et/ou à une mesure de 
quarantaine. 

26.03.2020 COL 07/2020 CORONAVIRUS – Directives du Collège des procureurs 
généraux relatives à la suspension de l’exécution de 
certaines condamnations pendant la crise du coronavirus 
COVID-19. 

05.11.2020 COL 
07bis/2020 

CORONAVIRUS – Directives du Collège des procureurs 
généraux relatives à la suspension de l’exécution de 
certaines condamnations pendant la crise du coronavirus 
COVID-19 

27.03.2020 COL 08/2020 CORONAVIRUS – Directives du Collège des procureurs 
généraux relatives aux citations en faillite pendant la crise du 
coronavirus COVID-19.  
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30.03.2020 COL 09/2020 CORONAVIRUS – Directives du Collège des procureurs 
généraux relatives à la coopération internationale en matière 
pénale pendant la crise du coronavirus COVID-19. 

02.04.2020 COL 10/2020 CORONAVIRUS – Directives du Collège des procureurs 
généraux relatives à la lutte contre les faux magasins en ligne 
et les faux sites d'informations. 

02.04.2020 COL 11/2020 CORONAVIRUS – Directives du Collège des procureurs 
généraux relatives à la prolongation des délais prévus dans 
la COL 8/2005 (version révisée du 18 septembre 2014) en 
matière de l’enquête policière d’office (E.P.O.) et du procès-
verbal simplifié (P.V.S.) pendant la crise du coronavirus 
COVID-19. 

17.04.2020 COL 12/2020 CORONAVIRUS – Directives du Collège des procureurs 
généraux relatives à la circulation routière pendant la crise du 
coronavirus COVID-19. 

12.11.2020 COL 
12bis/2020 

CORONAVIRUS – Directives du Collège des procureurs 
généraux relatives à la circulation routière pendant la crise du 
coronavirus COVID-19 

21.04.2020 COL 13/2020 CORONAVIRUS – Directives du Collège des procureurs 
généraux relatives à la suspension partielle de la COL 
13/2015 (directives relatives à l’avis du ministère public en 
matière civile en application de la loi du 19 octobre 2015 
modifiant le droit de la procédure civile et portant des 
dispositions diverses en matière de justice, telle que révisée 
le 15 novembre 2018) pendant la crise du coronavirus 
COVID-19 

30.04.2020 COL 14/2020 CORONAVIRUS – Directives du Collège des procureurs 
généraux relatives à l’arrêté royal n° 3 du 9 avril 2020 portant 
diverses mesures en matière de procédure pénale et 
d’exécution des peines dans le cadre de la lutte contre la 
propagation du coronavirus COVID-19 

26.06.2020 COL 15/2020 Outil d’évaluation du risque - Directives du Collège des 
procureurs généraux visant à généraliser l’utilisation d’un outil 
d’évaluation du risque de première ligne en matière de 
violence dans le couple par les services de police et les 
parquets 

 COL 16/2020 Circulaire confidentielle 

09.11.2020 COL 17/2020 Circulaire COL du Collège des Procureurs-généraux sur 
l’application de l’article 46bis/1 du Code de procédure pénale 

13.11.2020 COL 18/2020 Circulaire COL du Collège des procureurs généraux près les 
cours d’appel relative à l’approche judiciaire en matière des 
foreign terrorist fighters, des Homegrown Terrorist Fighters, 
des Propagandistes de haine, des extremistes 
potentiellement violents et des personnes condamnées pour 
terrorisme 

13.11.2020 COL 19/2020 Traitement judiciaire des cas d’usage de la violence au 
préjudice des militaires et traitement judiciaire des cas 
d’usage, par les militaires, de la force ayant entraîné la mort 
ou une atteinte grave à l’intégrité physique 
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03.12.2020 COL 20/2020 Généraliser la pratique de la « revisite » par le service de 
police en matière de violences entre partenaires pendant la 
période de crise sanitaire liée au coronavirus. 

10.12.2020 COL 21/2020 Circulaire COL du Collège des procureurs généraux relative 
à l’application du Protocole du 22.05.2019 entre le ministère 

public, le ministre de la Justice et les instances compétentes 
des Communautés réglant les travaux du guichet central pour 
les victimes d’attentats terroristes et de catastrophes 
majeures. 

 COL 22/2020 Circulaire confidentielle 
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Par ailleurs, durant la même période, le Collège des procureurs généraux a révisé et/ou abrogé les 
circulaires suivantes :  

COL 12/1998 Loi du 12 mars 1998 (M.B. du 2 avril 1998) relative à 
l'amélioration de la procédure pénale au stade de 
l'information et de l'instruction  

Addendum 5 abrogé 
par COL 06/2018 

Addendum 6 révisé 

06.10.2016 et 
18.05.2017 

COL 05/1999 Directive ministérielle relative au set d'agression 

sexuelle (S.A.S.) 

Abrogée par COL 

10/2005 (cette 
dernière abrogée par 
COL 04/2017) 

COL 08/1999 Médiation pénale - Circulaire commune du 30 avril 1999 Adaptée par directives 
provisoires du 
03.07.2018 

COL 04/2003 La discipline des services de police – Loi du 13 mai 
1999 portant le statut disciplinaire des membres des 
services de police 

Révisée le 24.05.2018  

COL 07/2004 Organe Central pour la Saisie et la Confiscation (OCSC) 
– Directives provisoires et pratiques 

Abrogée par COL 
09/2018 

COL 09/2005 Circulaire confidentielle  Chapitre abrogé et 
remplacé par COL 
16/2020 

COL 10/2005 Directive ministérielle relative au Set Agression 
Sexuelle (S.A.S.). 

Abrogée par COL 
04/2017 

COL 04/2006 Circulaire commune de la Ministre de la Justice et du 
Collège des Procureurs généraux relative à la politique 
criminelle en matière de violence dans le couple 

Complétée par COL 
15/2020 

COL 08/2006 Circulaire commune de la Ministre de la Justice et du 
Collège des Procureurs généraux contenant une 
politique uniforme de constatation, de recherche et de 
poursuite en matière de conduite en état d’imprégnation 
alcoolique ou d’ivresse ou dans un état analogue 
résultant notamment de l’usage de drogues ou de 
médicaments et relative à la présence dans l’organisme 
de substances autres que l’alcool qui influencent la 

conduite – Conduite sous influence alcool – Drogues 

Révisée le 15.06.2017 

Révisée le 28.03.2018 

COL 10/2006 Tarification uniforme des sommes d’argent dont le 
paiement éteint l’action publique – Circulation routière – 

Tarification uniforme des transactions 

Révisée le 11.05.2017 

Révisée le 10.12.2020 
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COL 11/2006 Politique criminelle de recherche et d’orientation des 

poursuites des infractions de dépassement de la vitesse 
autorisée – Vitesse 

Révisée le 24.08.2017 

Révisée le 16.03.2018 

COL 16/2006 Politique de constatation et de poursuite des infractions 

routières commises par des conducteurs à bord de 
véhicules prioritaires et en mission  

Révisée le 19.10.2017 

Révisée le 21.01.2021 

COL 05/2008 Directive relative à la notification de ses droits à une 
personne condamnée par défaut détenue ou non au 
sein du Royaume ou à l’étranger 

Révisée le 02.02.2017 

Révisée le 19.10.2017 

COL 08/2008 Circulaire relative à la mise en œuvre d’une coopération 
multidisciplinaire concernant les victimes de la traite des 
êtres humains et/ou de certaines formes aggravées de 
trafic des êtres humains 

Abrogée par COL 
05/2017 

COL 01/2009 Circulaire confidentielle Révisée en 2018 

COL 08/2009 La loi du 8 juin 2006 réglant des activités économiques 
et individuelles avec des armes 

Abrogée par COL 
07/2018 

COL 10/2010 Article 77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers  

Abrogée par COL 
13/2018 

COL 19/2010 Circulaire commune du Ministre de la Justice et du 
Collège des Procureurs généraux contenant une 
politique uniforme de contrôle, de constatation, de 
recherche et de poursuite relative à la présence dans 
l’organisme de substances autres que l’alcool qui 
influencent la capacité de conduite – conduite sous 
l’influence de drogues 

Révisée le 27.04.2017 

Révisée le 27.06.2019 

COL 01/2011 Circulaire strictement confidentielle  Abrogée par COL 
08/2018 

COL 04/2011 Circulaire confidentielle  Abrogée par COL 
13/2018 

COL 08/2011 Circulaire relative à l’organisation de l’assistance d’un 
avocat à partir de la première audition dans le cadre de 
la procédure pénale Belge 

COL révisée le 
29.11.2017 

Erratum COL le 
30.11.2017 

COL révisée le 
18.10.2018 

Addendum 2 abrogé 
par COL 11/2018 

COL 12/2011 L’organisation de l’assistance d’un avocat à partir de la 
première audition dans le cadre de la procédure pénale 

Abrogée par COL 
11/2018 
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belge – Situation des mineurs d’âge et des personnes 

suspectées d’avoir commis un fait qualifié infraction 
avant l’âge de dix-huit ans - Addendum 2 COL 08/2011 

COL 06/2012 Application de l’article 216bis Sv., spécialement en ce 

qui concerne l’extension de l’extinction de l’action 
publique moyennant le paiement d’une somme d’argent 
(EEAPS) 

COL et addendum 

abrogés par COL 
08/2018 

COL 08/2012 L’éthylotest antidémarrage Révisée le 05.11.2020 

COL 18/2012 Circulaire commune du ministre de l’Intérieur et du 

Collège des procureurs généraux relative à l’interdiction 
temporaire de résidence en cas de violence domestique 

Révisée le 05.03.2020 

COL 04/2013 Ordre de paiement – chapitre II/1 du titre V de la loi 
relative à la police de la circulation routière, coordonnée 
le 16 mars 1968 

Révisée le 25.06.2020 

COL 05/2013 La loi du 27 décembre 2012 portant des dispositions 
diverses en matière de justice, notamment : TITRE VI – 
L’autorisation de consulter le dossier répressif ou d’en 
obtenir copie - Annexes : 2 modèles - Addendum 5 COL 
12/1998 

Abrogée par COL 
06/2018 

COL 11/2013 Exécution de peines et mesures – Echange 
d’informations concernant : 

le suivi des personnes en liberté moyennant le respect 
de conditions 

la procédure de recherche des personnes condamnées 

ou internées en fuite ou évadées 

Adaptée par directives 
provisoires le 
09.10.2018  

Adaptée par directives 
provisoires le 
02.05.2019 

COL 21/2013 ADN – procédure d’identification par analyse ADN en 
matière pénale 

Révisée le 08.06.2017 

COL 03/2014 Circulaire strictement confidentielle  Révisée en 2018 

COL 08/2014 Communication des condamnations et poursuites à 
charge de fonctionnaires 

Révisée le 11.01.2018 

Révisée le 09.01.2020 

COL 14/2014 Lois du 11 février 2014 portant des mesures diverses 
visant à améliorer le recouvrement des peines 
patrimoniales et des frais de justice en matière pénale 
(loi EPE)  

COL et addendum 
révisés le 06.12.2018 

Révisée le 27.06.2019 

Révisée le 24.10.2019 

COL 16/2014 

 

Loi du 12 mars 1998 (M.B. du 2 avril 1998) relative à 
l’amélioration de la procédure pénale au stade de 
l’information et de l’instruction – Motifs de classement 
sans suite, article 28quater, alinéa premier, du Code 
d’instruction criminelle et autres décisions d’orientation 

Révisée le 18.05.2017 
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- Addendum 6 à la circulaire COL 12/1998 du Collège 

des procureurs généraux 

COL 23/2014 Application de l’article 216bis C.i.cr., spécialement en 
ce qui concerne l’extinction de l’action publique 

moyennant le paiement d’une somme d’argent (EEAPS) 
– Addendum I à la circulaire commune COL 06/2012 

Abrogée par COL 
08/2018 

COL 01/2015 Circulaire confidentielle Révisée en 2020 

COL 04/2015 L’enquête pénale d’exécution – Recueil de modèles. 
Addendum à la COL 14/2014 du Collège des procureurs 

généraux relative aux lois du 11 février 2014 portant des 
mesures diverses visant à améliorer le recouvrement 
des peines patrimoniales et des frais de justice en 
matière pénale (loi EPE) - Addendum COL 14/2014 

Révisée le 06.12.2018 

Révisée le 27.06.2019 

COL 05/2015 Commissionnement des agents de police et des 
fonctionnaires de police pour la perception immédiate 
d’une somme d’argent 

Révisée le 27.04.2017 

COL 07/2015 Echange international de données ADN  Addendum 4 - COL 
08/2017 - 24.08.2017 

COL 09/2015 Signalement – signalements nationaux dans le cadre de 
la législation Salduz 

Révisée le 02.02.2017 

COL 13/2015 Directives relatives à l’avis du ministère public en 
matière civile en application de la loi du 19 octobre 2015 
modifiant le droit de la procédure civile et portant des 
dispositions diverses en matière de justice 

Révisée le 15.11.2018 

COL 15/2015 Circulaire commune du ministre de la Justice et du 
Collège des procureurs généraux relative à la 
constatation, l’enregistrement et la politique des 
poursuites en matière de détention et de vente au détail 
de drogues illicites 

Révisée le 18.06.2018 

COL 02/2016 Directives en matière d’affaires criminelles Abrogée par COL 
05/2018 

COL 09/2016 Délégation de compétences à des juristes de parquet Abrogée par COL 

OMP 01/2017 

COL 17/2016 La surveillance électronique comme peine autonome Révisée le 27.10.2016 
et 18.10.2018 

COL 20/2016 Circulaire confidentielle Annexe 3 révisée en 
2017 
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2. Statistiques annuelles du ministère public 
en 2020 

2.1. Parquets correctionnels 
Cette note, accompagnant les statistiques annuelles 2020 du flux d’entrées, de sorties et du stock 
des affaires correctionnelles traitées par les sections correctionnelles des parquets de première 
instance 1, présente les principales tendances observées pour la période 2011-2020 avec une 

attention particulière accordée à l’incidence de la pandémie de coronavirus sur les statistiques 
annuelles 2020. Depuis le début de la crise sanitaire, le Collège des procureurs généraux a mené 
une politique criminelle stricte et uniforme à l’égard des infractions à la législation relative au 
coronavirus. Compte tenu de l’impact exceptionnel de cette crise sur notre société, ces infractions 
ont été traitées en priorité par les parquets. 

En vue d'une interprétation et d'une contextualisation correctes des données statistiques 
présentées, le Collège du ministère public formule la remarque importante suivante : le but des 
statistiques annuelles est d’illustrer de manière objective et fiable le flux d’entrée, le flux de sortie et 
le stock des affaires pénales des parquets correctionnels. Les présentes données chiffrées 
fournissent donc le nombre d'affaires que les parquets correctionnels ont enregistrées, mais ne 

peuvent en aucun cas être considérées comme un indicateur précis de la criminalité réellement 
commise. 

Entre 2019 et 2020, le flux d’entrée des affaires non COVID-19 présente une baisse de 9 %. 
Cependant, le grand nombre d’affaires COVID-19 entraîne une augmentation du flux d’entrée global 
de 12 % par rapport à 2019.  

Comme nous pouvions nous y attendre, l’augmentation la plus marquante concerne les affaires de 
santé publique qui ont été multipliées par 12, celle-ci étant liée à la crise sanitaire de la COVID-19 
de début 2020. Parallèlement à cette première constatation, il semble que la pandémie qui a 
entraîné de longues périodes de confinement ait eu un impact sur l’évolution d’autres catégories de 
prévention. On constate notamment une diminution du nombre d’affaires de vol et extorsion (-21%) 

particulièrement pour ce qui est des vols simples, vols à l’étalage, vols à la tire, vols dans les et de 
véhicules, vols à l’aide de violence ou de menace et les vols dans les habitations. Les affaires de 
détention de stupéfiants (-14 %), d’importation et d’exportation de stupéfiants (-30 %) et de dopage 
(-36 %) connaissent également une diminution durant cette période, ceci étant probablement à relier 
à l’annulation des concerts, des festivals et compétitions sportives, la fermeture des frontières mais 
également au confinement stricte que notre pays a connu. Enfin, les affaires d’infractions liées à 
l’état de faillite connaissent une chute de 29 %, qui peut être liée à l’application de la Circulaire COL 
08/2020 du Collège des procureurs généraux qui a limité les citations des infractions liées à l’état 
de faillite. 

                                                                                                                                                                

1 Ces statistiques annuelles se limitent aux activités des sections correctionnelles des parquets de première instance : la 
statistique annuelle relative au parquet fédéral fait l’objet d’une publication à part entière et peut également être consultée 
via le site web www.om-mp.be/stat. Précisons également que, pour la première fois, les données relatives au parquet 
correctionnel d’Eupen sont intégrées dans notre rapport annuel puisque ce parquet enregistre ses affaires dans le système 
informatique MaCH depuis février 2019. L’année 2020 constitue donc la première année complète pour cette instance. Nous 
avons adopté la méthodologie suivante dans cette note : les données d’Eupen ont été intégrées dans les nombres absolus 
afin de concorder avec les données publiées sur le site web ainsi que dans les graphiques. Par contre, celles-ci ont été 
retirées lorsque des tendances/pourcentages sont mentionnés dans le texte ou dans les graphiques. 
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A côté de cela, on observe entre 2019 et 2020 une forte augmentation du nombre d’affaires de 
fraude informatique (+32 %) et de recel et blanchiment (+54 %). On constate également une hausse 
importante des affaires de pornographie enfantine (+95 %). Par contre, au cours de cette même 
période, une diminution du nombre d’affaires d’ordre public et sécurité publique 
(-22 %) est observée et est essentiellement liée à l’absence de poursuites des infractions relatives 
à la loi électorale en 2020. 

Parallèlement, pour ce qui est du flux de sortie des affaires non COVID-19 qui diminue de 9 % entre 

2019-2020, le flux de sortie globale intégrant les affaires COVID-19 augmente, quant à lui de 6%. 
Précisons d’emblée que cette augmentation est particulièrement marquée pour les affaires clôturées 
par une transaction pénale payée (+224 %). Le nombre de citation directe augmente également 
(+58 %) ainsi que les probations prétoriennes (+17 %). Ces observations doivent être mises en lien 
avec les sanctions pénales prévues dans la circulaire COL 06/2020 du Collège des procureurs 
généraux, en cas de non-respect des mesures visant à lutter contre la propagation du coronavirus 
COVID-19. A côté de cela, on constate une tendance à la baisse pour les affaires clôturées par un 
classement sans suite (-5 %), par une sanction administrative (-6 %) ou par une médiation ou des 
mesures réussies (-4 %).  

Sur les dix dernières années (évolution 2011 - 2020), le flux de sortie a par contre diminué de 18 

% ; cette diminution touche tous les types de décisions excepté les nombres d’affaires clôturées par 
une transaction pénale payée (+845 %), par une probation prétorienne (+210 %) et par une citation 
directe (+47 %). Un glissement du mode de poursuite pénale traditionnelle (instruction judiciaire et 
citation directe) est constaté vers des mesures alternatives au niveau du flux de sortie depuis 
plusieurs années 

Ensuite, le nombre d’affaires auxquelles les parquets ont donné suite (poursuite ou mesures 
alternatives) a considérablement augmenté (+92 % entre 2011 et 2020) et particulièrement entre 
2019 et 2020 (+52 %). 

Enfin, à la fin de l’année 2020, il y avait 22 % d’affaires pendantes (stock) en plus au sein des 
parquets correctionnels par rapport à la fin de l’année 2019. Cette forte hausse s’explique 

principalement par le grand nombre d’affaires COVID-19 qui sont entrées durant les derniers mois 
de 2020 dans les parquets et qui auront reçu une orientation en 2021.  

A Flux d’entrée, de sortie et stock  

Entre 2011 et 2017, le flux d’entrée des affaires pénales (r)ouvertes dans les parquets correctionnels 
a connu une diminution de près de 26 %. Ce flux d’entrée connaît par ailleurs une augmentation 
entre 2018 et 2020 de l’ordre de 17 %. 

Le nombre d’affaires pénales clôturées, chaque année, par les parquets correctionnels évolue plus 

ou moins de la même manière que le flux d’entrée. Entre 2011 et 2017, le nombre d’affaires 
clôturées a chuté de 24 %. Il augmente ensuite entre 2018 et 2020 de 12 %. 

Il ressort de la figure 1 ci-dessous qu’entre 2011 et 2017, le flux de sortie des parquets correctionnels 
était généralement supérieur au flux d’entrée. Durant ces années, les parquets ont donc clôturé 
davantage d’affaires qu’ils n’en ont reçues. Par contre, entre 2018 et 2020, la tendance s’inverse : 
le flux de sortie est inférieur au flux d’entrée.  

La figure 2 donne un aperçu du flux d’entrée et de sortie des affaires pénales entre 2019 et 2020. 
Elle permet également de visualiser l’impact des infractions aux mesures de lutte contre la 
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propagation du corona virus COVID-19. En effet, depuis l’entrée en vigueur de la circulaire COL 
06/2020 du Collège des procureurs généraux qui prévoit l’application de sanctions pénales en cas 
de non-respect des mesures prises pour lutter contre la propagation du virus, 121.347 affaires 
COVID-19 ont été enregistrées dans les parquets correctionnels et 81.588 d’entre elles en sont 
sorties au 31 décembre 2020.  

Alors que le flux d’entrée des affaires non COVID-19 présente une baisse de 9 %, le grand nombre 
d’affaires COVID-19 entraîne une augmentation du flux d’entrée global de 12 % par rapport à 2019. 
Pour ce qui est du flux de sortie des affaires non COVID-19 qui diminue de 9 % entre 2019-2020, 
le flux de sortie globale intégrant les affaires COVID-19 augmente, quant à lui de 6 %. 

Figures 1 & 2 : Évolution des flux d’entrée et de sortie dans les parquets correctionnels entre 
2011 et 2020 (nombres absolus, tendances entre 2011 et 2020 exprimées en % en légende) 

et comparaison des flux d’entrée et de sortie 2019-2020 avec une distinction pour les affaires 
d’infractions au COVID-19.  

 

La figure 3 permet de mesurer l’impact de la pandémie sur la rubrique santé publique. En effet, si 
on fait abstraction des affaires COVID-19 au niveau du flux d’entrée, force est de constater que les 
affaires de santé publique présentent une diminution de 17 % entre 2019 et 2020. Par contre, 
lorsque l’on intègre les affaires COVID-19, la rubrique est multipliée par 12 puisque 130.385 affaires 
ont été enregistrées dans les parquets correctionnels depuis le début de la pandémie par rapport à 
10.838 affaires en 2019.  

Figure 3: Impact de la pandémie COVID-19 sur la rubrique santé publique et sur le flux d’entrée 
global 2020 (nombres absolus, tendances entre 2011 et 2020 exprimées en % en légende). 
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La figure 4 indique, quant à elle, l’impact mensuel des infractions COVID-19 sur le flux d’entrée 
global de 2020. Lorsque les affaires COVID-19 ne sont pas prises en considération, on constate 
une baisse du flux d’entrée des autres types d’affaires. Cette baisse est d’autant plus marquée 
lorsqu’il s’agit des périodes durant lesquelles la population belge était soumise à des mesures de 
confinement plus strictes (cf. mois d’avril, mai, juin, novembre et décembre). Parallèlement, on 
observe, durant ces mêmes périodes, un plus grand nombre d’affaires COVID-19 entrant dans les 
parquets. 

Figure 4 : Evolution mensuelle du flux d’entrée 2019-2020 avec une distinction pour les affaires 
COVID-19 

 

La figure 5 présente l’évolution du stock des affaires pendantes au 31/12 dans les parquets 

correctionnels et ce, pour les dix dernières années. Comme nous pouvons le constater, le stock 
présente une tendance à la baisse entre fin 2011 et fin 2013, pour remonter en 2014, puis rechuter 
entre fin 2015 et fin 2017. 

Entre fin 2019 et fin 2020, le stock présente une hausse de 1 % lorsque l’on retire les affaires 
COVID-19. Par contre, il présente une augmentation de 22 % lorsque ces affaires y sont intégrées. 
Cette situation trouve une part d’explication dans le grand nombre d’affaires COVID-19 enregistrées 
au cours des mois de novembre et décembre 2020. En effet, puisqu’il s’agit d’affaires entrées à la 
fin de l’année, il est fort probable que la décision de clôture n’aie pas encore été enregistrée par le 
parquet en date du 31 décembre 2020.  
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Figure 5 : Évolution du stock des affaires pendantes au 31/12 dans les parquets 
correctionnels entre 2011 et 2020, avec l’impact des affaires d’infractions au COVID-19.  

 

B Composition du flux d’entrée dans les parquets entre 2019 et 2020 

Outre la rubrique ‘santé publique’, les contentieux2 présentant la plus forte augmentation sont les 
suivants (figures 6 et 7) :  

 fraude informatique qui augmente fortement sur les dix dernières années (+116 %, 
passant de 16.487 affaires à 35.760), avec +33 % entre 2018 et 2019 et +32 % entre 2019 
et 2020. Ce phénomène peut être mis en lien avec la digitalisation croissante de la société 
et les moyens accrus mis en œuvre dans les poursuites et recherches de ce type de délits 
; 

 recel et blanchiment, ces affaires restant stables entre 2011 et 2018, une première 
augmentation étant observée entre 2018 et 2019 (+24 %) et, ensuite, la principale 
augmentation ayant lieu entre 2019 et 2020 (+54 %, passant de 5.314 à 8.195 affaires). 
Ces augmentations sont principalement liées au phénomène tel que les ‘money mules’ 
enregistrées dans la rubrique de blanchiment ; 

 débauche et exploitation sexuelle (+67 % entre 2011 et 2020, passant de 3.938 affaires à 
6.599), la principale augmentation ayant lieu entre 2019 et 2020 (+33 %, passant de 4.933 
à 6.599 affaires). Celle-ci est principalement due à la hausse des affaires de pornographie 
enfantine (+95 %). Notons que les affaires d’attentat à la pudeur présente une 
augmentation marquée (+25 %) en 2020 par rapport à 2019 dans le contexte de violence 
intrafamiliale.  

  

                                                                                                                                                                

2 Un aperçu des différentes rubriques de prévention et des infractions qu'elles comprennent peut être trouvé sur le site Web 
des statistiques annuelles des parquets correctionnels (https://www.om-mp.be/stat/corr/start/f/home.html) dans la 
section « plan du site » et, ensuite, « documentation ». 
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Figures 6 & 7 : Évolution du flux d’entrée des affaires correctionnelles, pour les catégories de 
préventions précitées qui affichent les tendances à la hausse (nombres absolus, tendances entre 

2011 et 2020 exprimées en % en légende). 

 

Notons également que les affaires liées à une violence intrafamiliale ont connu une augmentation 
de près de 5 % entre 2019 et 2020 alors qu’elles ont connu une diminution de 9 % entre 2014 et 
2019. 

Figure 8 : Évolution du flux d’entrée des affaires correctionnelles liées à un contexte de violence 
intrafamiliale (nombres absolus, tendances entre 2011 et 2020 exprimées en % en légende). 

 

Ensuite, une diminution marquée s’est opérée entre 2011 et 2020 pour les affaires suivantes (cf. 

figure 9) : 

 de vol et extorsion (-56 %, passant de 204.284 affaires à 91.196 entre 2011 et 2020), ce 
type d’affaires constituant à lui seul entre 14 et 28 % de l’ensemble du flux d’entrée selon 
l’année prise en compte. La première phase de diminution de ce contentieux s’explique 
en grande partie par l’entrée en vigueur de la version modifiée de la COL 08/20053 au 1er 
avril 2015, qui vise notamment les vols simples et les vols dans un véhicule ou un 
immeuble, sans violence ni menace. Ce contentieux redevient stable entre 2018 et 2019. 
Puis une nouvelle diminution est observée entre 2019 et 2020. Cette tendance à la baisse 
(-21 %) peut trouver une part d’explication dans les mesures de confinement liées à la 
gestion de la crise sanitaire en 2020. En effet, parmi les catégories de vols particulièrement 
touchées par cette diminution, on trouve les vols simples, les vols à l’étalage, les vols à la 
tire, les vols dans les et de véhicules, les vols à l’aide de violence ou de menace et les 
vols dans les habitations ; 

                                                                                                                                                                

3 Cette circulaire peut être consultée via https://www.om-mp.be/fr/savoir-plus/circulaires  
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 d’ordre public et de sécurité public (-30 %, passant de 95.883 affaires à 67.139), bien que 
ce contentieux semblait augmenter à nouveau entre 2017 et 2019, il indique une forte 
chute entre 2019 et 2020 (-22 %). Il s’agit essentiellement d’affaires relatives à la loi 
électorale4, mais aussi des affaires d’arme, de mariage blanc, d’aide à l’immigration et de 
séjour illégal. Ici, aussi, on peut se demander si les trois derniers types de préventions ne 
présentent pas une baisse en raison de la politique menée dans le cadre de la pandémie 
mondiale (fermeture des frontières, renforcement des contrôles). 

Figure 9 : Évolution du flux d’entrée des affaires correctionnelles, pour les catégories de 
préventions précitées qui affichent les tendances à la baisse (nombres absolus, tendance 

entre 2011 et 2020 exprimée en % en légende).  

 

Dans les matières suivantes également (figure 10), des diminutions sont observées entre 2011 et 
2020 et particulièrement entre 2019 et 2020 pour les affaires : 

 de stupéfiants et dopage (-7 %, passant de 38.067 affaires à 35.712 en 10 ans), ce 
contentieux diminuant particulièrement entre 2019 et 2020 (-11 %, passant de 39.773 
affaires à 35.712). Ce sont essentiellement les affaires de détention de stupéfiants (-14 
%), d’importation et d’exportation de stupéfiants (-30 %) et de dopage (-36 %) qui 
connaissent une diminution durant cette période, ces observations étant probablement 
liées à l’annulation des concerts, des festivals et des compétitions sportives, la fermeture 
des frontières mais également au confinement imposé à la population en 2020 ; 

 financières en général (-66 %, passant de 24.535 affaires à 8.414), la première 
diminution5 la plus marquée se situant entre 2015 et 2016 (-49 %) et la seconde entre 
2019 et 2020 (-27 %, passant de 11.863 affaires à 8.418). La chute des infractions liées à 
l’état de faillite observée en 2020 (-29 % par rapport à 2020) est probablement à mettre 
en lien avec l’application de la Circulaire COL 08/2020 du Collège des procureurs 
généraux relative aux citations en faillite pendant la crise du coronavirus COVID-19. Pour 

                                                                                                                                                                

4 La chute du nombre de ces affaires est à imputer aux élections du 26 mai 2019, durant lesquels les parquets correctionnels 
ont mené une politique de poursuite à l’encontre des infractions relatives à la Loi électorale. 

5 La chute spectaculaire de ce type d’affaires trouve une part d’explication dans l’entrée en vigueur de la COL 
12/2015 au 1er janvier 2016. La circulaire indique que « plusieurs codes qui faisaient autrefois référence 
à une matière pénale désignent désormais une matière civile. Ces dossiers seront encore 
enregistrés dans le module réservé aux affaires pénales (REA/TPI et, ultérieurement, Mach), mais, 
lors de la production des statistiques, ne seront plus comptabilisés comme des dossiers pénaux. » 
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rappel, l’article XX.100 du Code du droit économique donne la compétence au procureur 
du Roi de citer en faillite devant le tribunal de l’entreprise les personnes physique ou 
morale qui ont cessé leur paiement de manière persistante et dont le crédit se trouve 
ébranlé. Mais compte tenu des circonstances liées à la crise COVID-19, le gouvernement 
a décidé de limiter les nouvelles citations en faillite, celles-ci n’étant autorisées qu’en cas 
de risque de fraude et/ou lorsqu’un intérêt supérieur l’exige6. Il se peut, par conséquent, 
que cette diminution trouve une explication dans le fait que les infractions liées à l’état de 
faillite aient été détectées en moins grand nombre puisque celles-ci peuvent l’être lors des 
citations en faillite, ces dernières ayant été limitées suite à la décision prise par le 
gouvernement. 

Figure 10 : Évolution du flux d’entrée des affaires correctionnelles, pour les catégories de 
préventions précitées qui affichent les tendances à la baisse (nombres absolus, tendance 

entre 2011 et 2020 exprimée en % en légende).  

 

C Composition du flux de sortie 

Comme nous l’avons déjà évoqué, ces changements observés au niveau du flux d’entrée 
influencent également les décisions de clôture.  

Lorsque l’on examine l’évolution des mesures alternatives sur 10 ans (2011-2020), on observe une 
augmentation particulièrement marquée du nombre d’affaires clôturées par une transaction pénale 
payée (+ 845 %), par une probation prétorienne (+210 %) et une stabilité pour les médiations et 
mesures réussies (-2 % entre 2011 et 2020). 

En ce qui concerne les autres types de décision, l’évolution, entre 2011 et 2020, est la suivante : le 
nombre d’affaires citées directement devant le tribunal présente une augmentation de 47 % entre 

2011-2020, alors que le nombre d’affaires classées sans suite diminuent de 31 %.  

Notons également que le nombre de classements sans suite pour raison technique diminue de 32 
% entre 2011 et 2020. Les classements sans suite pour motif d’opportunité ont également diminué 
(-28 %) durant cette période. 

                                                                                                                                                                

6 Puisque la gouvernement n’a pas prolongé le moratoire sur les faillites, la circulaire COL 08/2020 a été abrogée par le 
Collège des procureurs généraux le 24/09/2020. 
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Figure 12 : Évolution des flux d’entrée et de sortie dans les parquets correctionnels, le flux de 
sortie étant ventilé par type de décision de clôture.  

 

En résumé, le nombre d’affaires auxquelles les parquets ont donné suite (poursuites ou mesures 

alternatives) a considérablement augmenté, passant de 70.273 en 2011 à 135.847 en 2020 (soit 
une augmentation de +92 %). De plus, nous pouvons constater un glissement du mode de poursuite 
pénale traditionnelle (instruction judiciaire et citation directe) vers des mesures alternatives au 
niveau du flux de sortie. 

Si l’on calcule la proportion du nombre de poursuites et de mesures alternatives par rapport au total 
d’affaires poursuivables (c’est-à-dire la somme des nombres de classements sans suite pour motif 
d’opportunité, de mesures alternatives et de poursuites), on obtient le taux de réaction qui donne 
une indication de la proportion d’affaires auxquelles le ministère public a donné suite. Comme la 
figure ci-dessous le montre, les parquets correctionnels ont pu faire passer leur taux de réaction de 
29 % en 2011 à 52 % en 2020. Si ce taux est calculé sans tenir compte des affaires COVID-19, il 

s’élève alors en 2020 à 29 %. Lorsque ce taux est calculé uniquement sur base des affaires COVID-
19, il est alors de 96 %. 

L’augmentation du nombre d’affaires poursuivies par les parquets entre 2019 et 2020 est de l’ordre 
de 52 %. Celui-ci s’explique par les directives édictées dans la COL6/2020 qui favorise le règlement 
des affaires COVID-19 soit par une proposition de transaction pénale soit par une citation devant le 
tribunal. 
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Figure 13 : Évolution du taux de réaction et des proportions de classements sans suite pour 
motif d’opportunité, de mesures alternatives (principalement les probations prétoriennes, 
sanctions administratives, transactions payées et médiations et mesures réussies) et de 

poursuites (citations directes et fixations devant la chambre du conseil en vue du règlement de 
la procédure). 

 

Dans la figure 14, on observe en effet que, entre 2019 et 2020, le nombre de transactions pénales 
payées et de citations directes augmentent (+230 % et +58 %). Parallèlement à cela, les probations 
prétoriennes sont également en hausse de 17 % sur cette même période. Bien que les affaires 
COVID-19 en soient partiellement responsables, nous pouvons également constater que cette 
mesure alternative prend une place de plus en plus importante dans toute une série de matière ces 
dernières années et, principalement, entre 2019 et 2020, dans les affaires de non-représentation 

d’enfants, de coups et blessures volontaires et de rébellion envers des autorités ou des personnes 
ayant un statut public.  

Par contre, le nombre d’affaires clôturées par un classement sans suite diminue (-5 %). Une 
diminution des affaires clôturées par une sanction administrative (-6 %) et par une médiation ou des 
mesures réussies (-4 %) est également observée.  

Figure 14: Impact de la pandémie/du COVID-19 sur les types de décision prise au niveau du flux 
de sortie 
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2.2. Parquets de la jeunesse 
Les statistiques annuelles 2020 des parquets de la jeunesse se limitent à donner un aperçu du 
volume et de la nature du flux d’entrée des affaires relatives à la protection de la jeunesse au niveau 
des parquets près les tribunaux de première instance. Vous pouvez consulter ces données sur le 
site Internet du ministère public en cliquant sur le lien suivant www.om-mp.be/stat. 

En vue d'une interprétation et d'une contextualisation correctes de ces données statistiques, nous 
formulons immédiatement la remarque importante suivante : le but des statistiques annuelles est 
d’illustrer de manière objective et fiable le flux d’entrée des affaires relatives à la protection de la 
jeunesse au niveau des parquets de la jeunesse. Les présentes données chiffrées fournissent donc 
le nombre d'affaires enregistrées par les parquets de la jeunesse, mais ne peuvent en aucun cas 

être considérées comme un indicateur précis de la criminalité juvénile réellement commise ou des 
situations existantes de mineurs en danger. 

Quand vous consultez nos statistiques annuelles sur le site Internet, vous découvrez de 
nombreuses données statistiques intéressantes. Vous pouvez en effet sélectionner des données 
chiffrées sur différents niveaux d’agrégation (national/ressort/parquet) et par unité de compte, puis 
effectuer en plus une répartition en fonction du genre, de l’âge, etc. Pour toutefois éviter que vous 
soyez perdus parmi tous ces chiffres, la présente note accompagnant les statistiques 
annuelles 2020 du flux d’entrée des affaires relatives à la protection de la jeunesse au niveau des 
parquets de la jeunesse expose, à des fins de contextualisation, les principales tendances des dix 
dernières années (2011-2020). À cet égard, une attention particulière est accordée à l’impact de la 

pandémie coronavirus COVID-19 sur les statistiques annuelles 2020.  

En 2020, les parquets de la jeunesse ont enregistré 161.450 affaires relatives à la protection de la 
jeunesse, ce qui est comparable au flux d’entrée de 2019, année durant laquelle 161.560 affaires 
avaient été enregistrées. La répartition de ces affaires en faits qualifiés infraction (FQI) et en affaires 
de mineurs en danger (MD) montre qu’en 2020, les premières (FQI) ont augmenté de 13 % par 
rapport à 2019, alors que les secondes (MD) ont diminué de 8 %.  

Compte tenu de la crise sanitaire, il n’est pas étonnant que l’augmentation des affaires FQI 
s’explique surtout par l’explosion du nombre d’affaires relatives à la santé publique. De mars à 
décembre 2020, les parquets de la jeunesse ont enregistré 17.251 affaires liées à des infractions à 
la législation relative au COVID-197, soit 25 % des affaires FQI en 2020. Parallèlement au flux 

d’entrée accru de ces affaires COVID-19 en 2020, la crise sanitaire semble – avec les mesures 
radicales prises pour endiguer le virus – avoir également eu un impact sur la composition du flux 
d’entrée des affaires FQI. En comparaison avec 2019, une augmentation du nombre d’affaires 
relatives à des infractions contre la famille et la moralité publique (+11 %) est observée en 2020, 
alors qu’une tendance à la baisse se manifeste dans toutes les autres catégories de prévention. 
Nous constatons ainsi une baisse considérable du nombre d’affaires relatives à des infractions 
contre la propriété (-21 %), contre les personnes (-20 %) et contre l’ordre public et la sécurité 
publique (-16 %). On note également une baisse moins marquée du nombre d’affaires relatives à 
des infractions liées aux stupéfiants (-10 %) et à des nuisances publiques et infractions routières (-
7 %). 

                                                                                                                                                                

7 Les affaires liées à des infractions à la législation relative au COVID-19 sont enregistrées via le code de prévention « 62Q 

- Corona/COVID-19 (infractions mentionnées dans les arrêtés ministériels) ». Ce code de prévention est rangé dans la 

catégorie de prévention « santé publique ». 
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Il convient toutefois de nuancer les chiffres de 2020, si bien que nous les analysons en tenant 
compte de l’évolution de ces dix dernières années. Entre 2011 et 2020, le nombre d’affaires relatives 
à la protection de la jeunesse a augmenté de 2 %. Alors que le nombre d’affaires FQI a diminué de 
12 % sur les dix dernières années, le nombre d’affaires MD a, quant à lui, augmenté de 17 %. 

A Affaires relatives à la protection de la jeunesse (FQI et MD) 

En 2020, 161.450 affaires relatives à la protection de la jeunesse ont été enregistrées dans les 
parquets de la jeunesse, soit un peu moins qu’en 2019 (161.560 affaires). Par rapport aux 

157.555 affaires enregistrées il y a 10 ans, le flux d’entrée a augmenté de 2 %.  

Les affaires relatives à la protection de la jeunesse, enregistrées par les parquets de la jeunesse 
pour les enfants et jeunes de moins de 18 ans, englobent tant les faits qualifiés infraction (FQI) que 
les mineurs en danger (MD). Dans le cadre d'une affaire MD, les faits en eux-mêmes ne sont pas 
imputés au mineur, mais le parquet de la jeunesse ouvre un dossier car il reçoit des informations 
inquiétantes relatives à la situation d’un mineur ou de sa famille. Il peut s’agir, par exemple, de 
négligence, de mauvais traitement, d’abus, de fugue ou d’absentéisme scolaire.  

Graphiques 1 & 2: Flux d’entrée des affaires relatives à la protection de la jeunesse, par année 
d’entrée et selon le type d’affaire (FQI et MD) et avec une distinction avec les affaires COVID-19 

(% dans la légende renvoie à l’évolution 2011-2020,  % dans le graphique renvoie à l’évolution 2019-2020) 

 

L’évolution du flux d’entrée des affaires relatives à la protection de la jeunesse, réparties entre 
affaires FQI et affaires MD, est représentée dans le graphique ci-dessus. Il ressort de ce graphique 
que la légère hausse des affaires relatives à la protection de la jeunesse de ces dix dernières années 
est la conséquence d’un flux d’entrée accru des affaires MD (+17 %) : 78.006 affaires en 2011 
contre 91.402 affaires en 2020. Néanmoins, une nette baisse est observée pour les affaires MD 

en 2020 (-8 %) par rapport à 2019 (99.392 affaires).  

Le flux d’entrée des affaires FQI a diminué de 12 % sur les dix dernières années, passant de 
79.549 affaires en 2011 à 70.048 en 2020. Cependant, par rapport à 2019, le nombre d'affaires FQI 
a augmenté en 2020, et ce de 13 %. Cette hausse s’explique surtout par le flux d’entrée élevé 
d’affaires liées à des infractions à la législation relative au COVID-19, qui ont été enregistrées par 
les parquets avec le code de prévention spécifique ‘62Q - Corona/COVID-19’. 
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B Affaires FQI 

Comme déjà illustré dans le graphique 1, le flux d’entrée des affaires FQI au niveau des parquets 
de la jeunesse en 2020 a augmenté de 13 % par rapport à 2019, atteignant 70.048 affaires. Une 
affaire FQI sur quatre était liée à une infraction à la législation relative au COVID-19. Parallèlement 
au flux d’entrée accru de ces affaires COVID-19, la crise sanitaire semble avoir également eu un 
impact sur la composition du flux d’entrée global en 2020, comme expliqué ci-après. 

Tout d’abord, dans le graphique ci-dessous, l’évolution du flux d’entrée mensuel des affaires FQI 

en 2020 est présentée en distinguant les affaires COVID-19 de toutes les autres affaires (non 
COVID-19). 

Ce qui est directement frappant, c’est que, lors du premier et du deuxième confinement en Belgique 
(mi-mars et novembre), la proportion des affaires COVID-19 a fortement augmenté. En avril, ces 
affaires représentaient même plus de la moitié du flux d’entrée (57 %). Par conséquent, en 
comparaison avec le flux d’entrée mensuel de 2019, nous observons, en 2020, une nette 
augmentation du flux d’entrée des affaires FQI lors des mois de confinement, à savoir avril, mai, 
novembre et décembre. Par contre, lors des mois de février, mars, juillet, août et octobre 2020, le 
flux d’entrée était moins élevé qu’en 2019. 

Graphique 3: Flux d’entrée des affaires FQI en 2019 et en 2020, par mois d’entrée et avec une 
distinction avec les affaires COVID-19  

 

Dans ce qui suit, la composition du flux d’entrée des affaires FQI ainsi que l’impact éventuel de la 
pandémie COVID-19 sur celle-ci sont examiné. Les 70.048 affaires FQI entrées dans les parquets 
de la jeunesse en 2020 concernaient principalement les catégories de prévention suivantes8 : 

                                                                                                                                                                

8 Les faits sont ici regroupés en catégories de prévention (principales). Vous trouverez une table de conversion de la 

nomenclature de ces catégories et des infractions qu'elles renferment sur le site Internet des statistiques annuelles des 
parquets de la jeunesse (https://www.om-mp.be/stat/jeu/f/), sous la rubrique « Informations complémentaires »  
Nomenclature des préventions. 
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 les infractions contre la propriété9 (26 %), dont les vols avec violence et extorsion, les vols 
à l’étalage, les vols dans les habitations, la criminalité informatique et le vandalisme ; 

 les infractions contre la santé publique (25 %), dont les affaires COVID-19 ; 

 les infractions contre les personnes (16 %), dont les coups et blessures ainsi que le 
harcèlement ; 

 les infractions contre la sécurité publique et l’ordre public (10 %), dont les menaces, la 
détention d’armes, les outrages et la rébellion ; 

 les infractions liées aux stupéfiants (9 %) ; 

 les nuisances publiques et les infractions routières10 (6 %), dont le tapage nocturne, 
l’ivresse et le fait d’uriner sur la voie publique ; 

 les infractions contre la famille et la moralité publique (6 %), dont l’attentat à la pudeur et 
la diffusion d’images de personnes dénudées (le sexting). 

Le graphique suivant illustre la proportion de ces catégories de prévention.  

Graphique 4 : Proportion des catégories de prévention pour les affaires FQI (2020)  

 

 

Dans le tableau ci-dessous, vous pouvez également retrouver les nombres absolus pour les 
différentes catégories de prévention. Nous comparons les chiffres absolus de 2020 avec ceux 

de 2019 et présentons – dans la dernière colonne – la différence en pourcentage. Cela nous donne 
un aperçu des évolutions à la hausse (en vert) et à la baisse (en rouge) des différentes catégories 
de prévention en 2020.  

  

                                                                                                                                                                

9 Par infractions, nous entendons plus précisément les « affaires FQI relatives à des infractions ». 
10 Cette catégorie de prévention est mentionnée dans les statistiques annuelles sous la dénomination « matière parquets de 
police ». 
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Tableau 1 : Nombre et évolution des catégories de prévention pour les affaires FQI (2019-2020) 

Affaires FQI 2019 2020 Evolution 2020/2019 

santé publique 53 17.466 +32.855% 

famille & moralité publique 3.592 3.984 +11% 

nuisances publiques & roulage 4.741 4.400 -7% 

stupéfiants & dopage 6.958 6.243 -10% 

ordre public & sécurité publique 8.339 6.989 -16% 

personne 14.052 11.266 -20% 

propriété 22.948 18.139 -21% 

autres 1.485 1.561 +5% 

Total 62.168 70.048 +13% 

 

2.2.B.1. Santé publique (infractions COVID-19) 
La plus forte augmentation concerne le nombre d'infractions en matière de santé publique : 
53 affaires en 2019 contre 17.466 affaires en 2020. Outre les 17.251 affaires COVID-19, 215 autres 
affaires relatives à la santé publique (non COVID-19) ont également été enregistrées en 2020. 
Concernant les infractions COVID-19, il s’agit par exemple du non-respect, par des jeunes, de 
l’interdiction de rassemblement, du couvre-feu, du port du masque ou des règles de distanciation 
sociale. Quant aux affaires non COVID-19, il est surtout question de non-respect de l’interdiction de 
fumer et de la possession de substances psychotropes illicites (comme l’alcool et le tabac). 

Dans le graphique ci-dessous, nous observons que, durant ces dix dernières années, le flux d’entrée 
des infractions relatives à la santé publique est resté assez stable jusqu’en 2019, passant de 

42 affaires en 2011 à 53 en 2019. En 2020 s’est ensuivie l’explosion du nombre d’affaires COVID-
19, mais les affaires non COVID-19 (215) ont elles aussi subi une augmentation. 
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Graphiques 5 & 6: Évolution des catégories de prévention pour les affaires FQI qui suivent une 
tendance à la hausse entre 2019 et 202011 

 

2.2.B.2. Famille et moralité publique 
En 2020, 3.984 affaires liées à des infractions contre la famille et la moralité publique ont été 
comptabilisées. En comparaison avec 2019, il s’agit d'une augmentation de 11 % (3.592). 

Les infractions contre la famille et la moralité publique sont réparties en trois sous-catégories : viol 
et attentat à la pudeur, débauche et exploitation sexuelle et sphère familiale. 

En 2020, deux de ces trois sous-catégories ont fait l’objet d'une augmentation :  

 débauche et exploitation sexuelle : ces affaires ont augmenté de 29 %, leur nombre 
passant de 1.318 en 2019 à 1.700 en 2020. Cette tendance à la hausse se manifeste 
surtout au niveau des infractions relatives à la pédopornographie (+203 %, soit 
167 affaires en 2019 contre 506 en 2020), au voyeurisme (+26 %, soit 257 affaires en 
2019 contre 323 en 2020) et aux films, images, objets ou livres obscènes (+8 %, soit 
486 affaires en 2019 contre 524 en 2020).  

 sphère familiale : cette sous-catégorie a fait l’objet d'une augmentation de 20 %, passant 
de 181 affaires en 2019 à 217 en 2020. Il s’agit ici surtout d’affaires relatives à des 
différends familiaux, dont le nombre a augmenté de 26 % (passant de 156 affaires en 2019 
à 196 en 2020). 

La troisième sous-catégorie – viol et attentat à la pudeur – a subi une légère baisse en 2020 (-1 %, 

soit 2.093 affaires en 2019 contre 2.067 en 2020). Ce sont surtout ici les attentats à la pudeur qui 
ont été moins nombreux (-6 %, soit 1.012 affaires en 2019 contre 950 en 2020).  

Lorsque l’évolution des dix dernières années est analysée, il ressort que les infractions relatives à 
la famille et à la moralité publique ont grimpé de 68 %, leur nombre d’affaires passant de 2.368 
en 2011 à 3.984 en 2020. Comme le montre le graphique ci-dessous, cette augmentation frappante 
s’explique principalement par une hausse au niveau de la sous-catégorie débauche et exploitation 
sexuelle (+476 %, soit 295 affaires en 2011 contre 1.700 en 2020), et, dans une moindre mesure, 

                                                                                                                                                                

11 % dans la légende renvoie à l’évolution 2011-2020 ; % dans le graphique renvoie à l’évolution 2019-2020 
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au niveau de la sous-catégorie viol et attentat à la pudeur (+12 %, soit 1.848 affaires en 2011 contre 
2.067 en 2020). Quant à la sous-catégorie sphère familiale, nous constatons par contre une baisse 
de 4 % (soit 225 affaires en 2011 contre 217 en 2020). 

Graphique 7: Évolution des trois sous-catégories en matière de ‘famille & de moralité publique 
(% dans la légende renvoie à l’évolution 2011-2020 ; % dans le graphique renvoie à l’évolution 2019-2020) 

 

2.2.B.3. Nuisances publiques et infractions routières  
En 2020, 4.400 affaires FQI relatives aux nuisances publiques et aux infractions routières ont été 
comptabilisées. Deux tiers de ces affaires portaient sur toutes formes de nuisance, comme le tapage 
nocturne, l'abandon de déchets, l’ivresse ou le fait d’uriner sur la voie publique. De plus, il convient 
de noter que la police transmet des affaires d’infractions routières au parquet de la jeunesse lorsque 
ces infractions ont été commises par des mineurs de moins de 16 ans. Par rapport à 2019 
(4.741 affaires), nous notons en 2020 une diminution de 7 %.  

Au cours des dix dernières années, l’évolution des affaires liées à des nuisances publiques et 
infractions routières présente une diminution de 16 %, leur nombre passant de 5.220 en 2011 à 
4.400 en 2020. Outre la tendance à la baisse, l’élément marquant au cours de cette période a surtout 

été la forte hausse survenue en 2019, suivie par une nouvelle diminution en 2020.  

Graphique 8: Évolution des catégories de prévention pour les affaires FQI qui suivent une 
tendance à la baisse entre 2019 et 2020 

 



 RAPPORT ANNUEL 2017-2020 33 

  

2.2.B.4. Stupéfiants 
Entre 2019 et 2020, les infractions liées aux stupéfiants ont diminué de 10 %, le nombre d’affaires 
passant de 6.958 en 2019 à 6.243 en 2020. Un peu moins de trois quarts de ces 6.243 affaires 
concernaient la détention de stupéfiants, tandis que 24 % portaient sur le trafic de stupéfiants. Tant 
au niveau des affaires liées à la détention de stupéfiants (-10 %, soit 5.099 affaires en 2019 contre 
4.567 en 2020) que de celles liées au trafic de stupéfiants (-7 %, soit 1.630 affaires en 2019 contre 
1.519 en 2020), une diminution est observée entre 2019 et 2020.  

Ces dix dernières années, les infractions liées aux stupéfiants ont toutefois augmenté de 10 %, le 
nombre d’affaires passant de 5.659 en 2011 à 6.243 en 2020. La hausse de ces infractions dans le 
graphique ci-dessus est particulièrement frappante en 2013, 2014 et en 2019.  

2.2.B.5. Ordre public et sécurité publique 
En 2020, 6.989 affaires relatives à des infractions contre l’ordre public et la sécurité publique ont 
été enregistrées, ce qui représente une baisse de 16 % par rapport aux 8.339 affaires enregistrées 
en 2019.  

Les infractions les plus courantes sont les menaces, le port illégal ou la détention illégale d’armes 
et le séjour illégal. Elles ont toutes suivi une tendance à la baisse en 2020 : les affaires de séjour 
illégal ont été 29 % moins nombreuses (leur nombre passant de 1.857 en 2019 à 1.317 en 2020), 

et les affaires de menaces et de port illégal ou de détention illégale d’armes ont diminué de 9 % 
(leur nombre passant respectivement de 2.220 en 2019 à 2.025 en 2020 et de 1.468 en 2019 à 
1.332 en 2020).  

Nous constatons en revanche une hausse des affaires d’outrages (+54 %, soit 150 affaires en 2019 
contre 231 en 2020), de coups à l’encontre d’une personne ayant un statut public (+8 %, soit 
72 affaires en 2019 contre 78 en 2020) et de rébellion (+7 %, soit 471 affaires en 2019 contre 503 
en 2020). 

Au cours des dix dernières années, l’évolution des infractions contre l’ordre public et la sécurité 
publique présente une baisse de 14 %. Le graphique ci-dessous montre que la tendance initiale à 
la baisse est suivie d'une augmentation de 2015 à 2019 et, ensuite, d'une forte baisse en 2020. 

Sur la période 2011-2020, le nombre d’affaires de menaces a diminué de 21 %, alors que celui des 
affaires de port illégal ou de détention illégale d’armes et celui des affaires de séjour illégal ont 
augmenté respectivement de 5 % et de 58 %. 

Graphique 9 & 10: Évolution des catégories de prévention pour les affaires FQI qui suivent une 
tendance à la baisse entre 2019 et 2020 
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2.2.B.6. Infractions contre les personnes 
Un sixième des affaires FQI portent sur des infractions contre les personnes. En 2020, 
11.266 affaires de ce type ont été enregistrées, contre 14.052 en 2019. Cette baisse de 20 % est 
principalement due à une diminution des affaires de : 

 coups et blessures volontaires (-21 %, soit 10.825 affaires en 2019 contre 8.510 
en 2020) ;  

 harcèlement (-19 %, soit 2.400 affaires en 2019 contre 1.955 en 2020).  

En 2020, le nombre d’infractions contre les personnes a baissé de 25 % par rapport à 2011. En 
effet, après une diminution jusqu’en 2015, elles ont été de plus en plus nombreuses entre 2016 et 
2019, avant de repartir à la baisse en 2020 (voir le graphique 9). Les affaires les plus récurrentes, 
à savoir celles de coups et blessures volontaires, ont baissé de 34 %, tandis que celles de 
harcèlement ont augmenté de 65 %. 

2.2.B.7. Infractions contre la propriété 
En 2020, les affaires relatives à des infractions contre la propriété ont encore constitué la catégorie 
principale, atteignant un nombre de 18.139 (soit 26 % des affaires FQI). Pourtant, ces affaires ont 

fortement diminué au cours de l’année écoulée (-21 %). Cette baisse se manifeste dans les trois 
sous-catégories, à savoir les vols et extorsions (-24 %), les destructions, dégradations et incendies 
(-18 %) et les fraudes (-1 %). 

Les vols et extorsions constituent la principale sous-catégorie au sein des infractions contre la 
propriété et sont subdivisés comme suit : 

 vol simple (-25 %, soit 9.444 affaires en 2019 contre 7.111 en 2020) ; 

 vol avec violence (-15 %, soit 3.691 affaires en 2019 contre 3.132 en 2020) ; 

 vol aggravé (-31 %, soit 4.030 affaires en 2019 contre 2.774 en 2020). 

La baisse des vols simples (comme les vols à l’étalage) pourrait être une conséquence des mesures 
prises pour limiter la propagation du COVID-19, telles que la fermeture temporaire des commerces. 
Quant à la baisse des vols aggravés (comme les vols dans les habitations), elle peut elle aussi 
s’expliquer par le couvre-feu et le télétravail obligatoire.  

Également dans la sous-catégorie destructions, dégradations et incendies, une diminution du 
nombre d’affaires est observée, passant de 3.642 en 2019 à 3.002 en 2020 (-18 %). Les affaires les 
plus récurrentes, à savoir celles de dégradations – destructions en général, ont baissé de 21 %, leur 
nombre passant de 2.445 en 2011 à 1.920 en 2020.  

Quant à la troisième sous-catégorie, celle des fraudes, on ne note pour finir qu’une légère baisse 
de 1 %, le nombre d’affaires passant de 2.141 en 2019 à 2.120 en 2020. Notons l’augmentation des 
affaires de fraude informatique (+5 %), leur nombre passant de 677 en 2019 à 711 en 2020. 

Lorsque nous analysons l’évolution des dix dernières années, nous constatons que les infractions 
contre la propriété ont diminué de plus de moitié (-55 %). Cette baisse s’observe dans les trois 
sous-catégories, comme le montre le graphique ci-dessous : destructions, dégradations et 

incendies (-64 %), vols et extorsions (-55 %) et fraudes (-21 %). Néanmoins, dans cette dernière 
sous-catégorie, une forte hausse des affaires de fraude informatique (+57 %, soit 453 affaires 
en 2011 contre 711 en 2020) et des affaires de recel et blanchiment (+17 %, soit 438 affaires 
en 2011 contre 514 en 2020) est observée. 
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Graphique 11: Évolution des trois sous-catégories en matière d’infractions contre la propriété 

 

Enfin, nous remarquons que le ratio garçons/filles chez les jeunes impliqués dans une affaire FQI 
a été d’environ 81/19 en 2020.12 Les filles représentent donc à peine un cinquième des mineurs 
impliqués dans une affaire FQI. Il y a 10 ans, leur proportion était légèrement plus élevée (23 %). Il 
y a donc eu au fil des ans une faible diminution de la proportion de filles impliquées dans une affaire 
FQI.  

En ce qui concerne l’âge des mineurs au moment du fait qualifié infraction, nous constatons 
qu’en 2020, les mineurs de 16 à 18 ans ont constitué le groupe le plus important (56 %), le deuxième 

groupe le plus représenté étant celui des 14 à 16 ans (31 %). Les 12 à 14 ans ont été impliqués 
dans 9 % des affaires FQI.  

Sur la période 2011-2020, seule la proportion des 16 à 18 ans a augmenté, passant de 48 % en 
2011 à 56 % en 2020. La proportion des autres groupes d’âge a légèrement diminué.  

C Affaires MD  

Comme le graphique 1 l’indique, le nombre d’affaires MD en 2020 a diminué de 8 % par rapport 
à 2019 (passant de 99.392 affaires en 2019 à 91.402 en 2020) et cette baisse a eu lieu dans les 

trois régions. La plus grande diminution s’observe à Bruxelles (-13 %, soit 11.463 affaires en 2019 
contre 10.017 en 2020) et, ensuite, en Wallonie (-12 %, soit 35.263 affaires en 2019 contre 31.096 
en 2020). En Flandre, la diminution a atteint 5 %, le nombre d’affaires passant de 52.666 en 2019 
à 50.289 en 2020.  

  

                                                                                                                                                                

12 Les pourcentages relatifs à l'âge et au genre des mineurs sont ici calculés sans tenir compte des catégories « à partir de 

18 ans » et « inconnu/erreur ». Ces pourcentages ne sont dès lors pas identiques à ceux que vous trouverez dans les 
tableaux des statistiques annuelles relatives à l’âge et au genre. 
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Graphique 12: Flux d’entrée des affaires MD, par année d’entrée et par région 

 

% dans la légende renvoie à l’évolution 2011-2020 ; % dans le graphique renvoie à l’évolution 2019-2020 

Lorsque l'évolution les affaires MD est examinée sur une période de dix ans (2011-2020), nous 

obtenons une image différente et constatons une augmentation de 17 % de ces affaires. Le 
graphique ci-dessus présente cette évolution ventilée par région13 : en Flandre, on constate une 
augmentation frappante des affaires MD de 43 %, tandis qu'en Wallonie, ces affaires diminuent de 
9 %. 

En 2020, pour les affaires MD, le nombre de notifications pour les garçons était identique à 
celui des filles (50 %). Il a, par conséquent, diminué par rapport à 2019 puisque ce rapport était, à 
ce moment-là, de 52/48. En 2011, ce rapport était de 50/50. 

En ce qui concerne l’âge des mineurs impliqués dans des affaires MD, en 2020, les 6 à 12 ans ont 
constitué le groupe principal (28 %), immédiatement suivi par celui des mineurs de moins de 6 ans 
(27 %). Les 16 à 18 ans ont été impliqués dans 18 % des affaires MD et les 14 à 16 ans dans 17 % 

des affaires MD. La proportion des 12 à 14 ans était la plus faible (11 %).  

Il y a 10 ans, les enfants de moins de 6 ans (24 %) et de 6 à 12 ans (24 %) constituaient les groupes 
principaux de mineurs en danger, devant les 16 à 18 ans (21 %). Les 14 à 16 ans étaient impliqués 
dans 20 % des affaires MD et la proportion des 12 à 14 ans était aussi, à l’époque, la plus faible 
(12 %). 

On constate ainsi que parmi les MD, la proportion des groupes d'âge plus jeunes - enfants de moins 
de 12 ans - a augmenté au cours des 10 dernières années. 

                                                                                                                                                                

13 Dans le calcul de ces évolutions, il a été tenu compte du fait que le parquet de Bruxelles était, jusqu’au 1er avril 2014, 
territorialement compétent pour l’ensemble de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles (donc pour Bruxelles-Capitale et Hal-
Vilvorde). Il est impossible de diviser, pour la période 2011-2014, le total du parquet de Bruxelles entre Bruxelles-Capitale 
d’une part et Hal-Vilvorde d’autre part. Par contre, des données distinctes sont bien disponibles à partir de 2015 pour le 
parquet de Hal-Vilvorde et donc pour l’ensemble de la Flandre. Dans le graphique 12, les chiffres du parquet de Hal-Vilvorde 
sont présentés dans la catégorie « Flandre ». Pour le calcul de l’évolution en pourcentage subie en Flandre entre 2011 et 
2020 (+43 %), il n’a toutefois pas été tenu compte des chiffres du parquet de Hal-Vilvorde, et ce à des fins de comparabilité. 
Il est toutefois impossible de calculer l’évolution entre 2011 et 2020 dans la Région de Bruxelles-Capitale. 
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3. Evaluations en application de la loi  

3.1. Évaluation du procureur fédéral et du 
fonctionnement du parquet fédéral  

A Années civiles 2016-2017 

3.1.A.1. Introduction  
En vertu de l’article 143bis, § 3, alinéa 3 du Code judiciaire, le Collège des procureurs généraux 
évalue, sur la base notamment des rapports du procureur fédéral et après avoir entendu ce 
dernier, ainsi que la manière dont il met en œuvre les directives de la politique criminelle, la manière 
dont il exerce ses compétences et le fonctionnement du parquet fédéral.  

Il convient de signaler qu’il s’agit uniquement d’une évaluation globale, puisque le Collège n’est pas 
habilité à intervenir dans les dossiers individuels du procureur fédéral et qu’il ne dispose d’aucun 
contrôle dans ce cadre.  

Le Collège a pris connaissance des deux derniers rapports annuels du procureur fédéral (rapports 

sur les années civiles 2016 et 2017).  

Le Collège a entendu Frédéric Van Leeuw lors de la réunion du jeudi 25 octobre 2018. Il tient 
également compte des expériences personnelles des procureurs généraux concernant la bonne 
marche du parquet fédéral, ainsi que des comptes rendus des procureurs du Roi et des auditeurs 
du travail. 

Dans le cadre du présent rapport d’évaluation, le Collège suit le canevas des rapports annuels du 
procureur fédéral.  

3.1.A.2. Stratégie et vision du parquet fédéral  
En 2016, comme en témoignent les données chiffrées (voir l’annexe du rapport annuel 2016), le 
parquet fédéral est demeuré actif dans sa lutte contre divers phénomènes criminels, en particulier 

contre le terrorisme.  

Outre les plans d’actions précédemment élaborés et mis en œuvre (explications aux pages 19-22 
du rapport annuel 2016), le parquet fédéral s’est engagé dans trois nouveaux domaines, à savoir la 
lutte contre la criminalité informatique, la lutte contre la criminalité économique et financière, et la 
corruption, ainsi que la lutte contre la fraude sociale grave et organisée (voir pages 22-25 du rapport 
annuel 2016).  

Compte tenu de la forte charge de travail, le Collège estime qu’il est logique que la loi du 3 avril 
1953 d'organisation judiciaire ait été modifiée par l’article 55 de la loi du 25 décembre 2016 en 
disposant une augmentation du nombre de magistrats fédéraux de 28 à 32.  

L’annexe du rapport annuel 2017 offre un aperçu détaillé du nombre de dossiers en spécifiant 

notamment l’origine et le phénomène criminel. Il en ressort que le parquet fédéral est demeuré actif 
dans sa lutte contre divers phénomènes criminels, en particulier contre le terrorisme et la criminalité 
organisée.  

Le Collège partage la vision du parquet fédéral selon laquelle la lutte contre le terrorisme reste une 
priorité (voir point I.2.3.1. du rapport annuel 2017), tout comme la lutte contre divers phénomènes 
criminels, à savoir la criminalité informatique, la lutte contre la criminalité économique et financière, 
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la corruption, ainsi que la lutte contre la fraude sociale grave et organisée (voir point I.3 du rapport 
annuel 2017).  

3.1.A.3. Organisation et structure du parquet fédéral  
La structure du parquet fédéral garantit un fonctionnement efficace et n’a pas été modifié en 2016 et 
en 2017. Une bonne répartition des tâches a ainsi été fixée entre le comité de direction, la cellule 
stratégique, les sections exerçant l’action publique (les sections « Criminalité organisée », 
«Terrorisme » et « Droit international humanitaire et compétences militaires ») et les sections 

opérationnelles d'appui et de contrôle (les sections « Coopération internationale » et « Missions 
particulières). Grâce aux spécialisations développées, les magistrats fédéraux apportent une 
contribution de qualité aux réseaux d’expertise, aux plates-formes de concertation, aux groupes de 
travail et aux formations.  

En 2016 et en 2017 (voir point II.5.4 du rapport annuel 2017), le parquet fédéral a aussi travaillé sur 
un certain nombre de propositions d’adaptations légales afin d’améliorer son fonctionnement, et ce, 
en concertation avec le Collège. Ce travail commun a permis au Collège des procureurs généraux 
de transmettre une proposition motivée au ministre de la Justice. 

3.1.A.4. Exercice de l'action publique  
Le rapport annuel donne un aperçu clair de l'ensemble des dossiers répressifs fédéraux, suivi d'un 

état des enquêtes, du nombre de personnes en détention préventive, de la répartition selon l’origine 
des dossiers, de la ventilation selon le critère de compétence et des jugements et arrêts au fond. 
Dans la mesure du possible, le parquet fédéral est demeuré actif dans sa lutte contre les 
phénomènes criminels prioritaires comme les groupes d’auteurs itinérants, le trafic/la traite des êtres 
humains, les bandes criminelles de motards, la criminalité internationale liée aux stupéfiants et la 
criminalité informatique, et s’est aussi ingéré dans la lutte contre le trafic d’armes international et la 
fraude sociale.  

Le chapitre III du rapport annuel 2017 donne un aperçu clair de l'ensemble des dossiers fédéraux, 
suivi d'un état des enquêtes, du nombre de personnes en détention préventive, de la répartition 
selon l’origine des dossiers, de la ventilation selon le critère de compétence et des jugements et 

arrêts au fond (voir tableau 3.13 de l’annexe). Le Collège a pris connaissance des différents 
domaines dans lesquels la section « Criminalité organisée » était active en 2017 parmi lesquelles 
la criminalité informatique (le magistrat de référence « Cybercriminalité » au sein du parquet fédéral 
acquis d'excellentes connaissances, participe à diverses réunions d’organes de concertation et suit 
des formations, et a contribué au sein du réseau d'expertise « Cybercriminalité » à la rédaction de 
la circulaire COL 9/2017 relative à la politique de recherche et de poursuite en matière de 
RANSOMWARE), la criminalité financière et économique, la fraude sociale grave et organisée, le 
trafic d’armes international et le trafic/la traite des êtres humains.  

Le Collège des procureurs généraux note qu’en 2016, le procureur fédéral n’a pas fait un usage 
excessif des possibilités de délégations et de détachements en application du Code judiciaire et 

constate qu’en 2017 le procureur fédéral n’a recouru qu'une seule fois à la possibilité de 
détachement et qu’une seule fois à des délégations (voir point III.7.2 et 7.3 du rapport annuel 2017 
et le tableau 3.11 de l’annexe), ce qui n’a posé aucun problème dans la pratique.  

3.1.A.5. Coordination de l'action publique  
En 2016, le procureur fédéral a aussi été sollicité à de multiples reprises afin de coordonner 
l’exercice de l’action publique, et ce, dans divers domaines comme l’illustre le tableau 4.1 de 
l’annexe du rapport annuel 2016. Pour ce qui est de la fraude fiscale et du blanchiment d’argent, les 
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procureurs généraux ont pris part à deux réunions lors desquelles ils ont pu constater que 
l’implication du parquet fédéral est très positive.  

En 2017 également, il a été fait appel au procureur fédéral à de multiples reprises, afin de 
coordonner l’exercice de l’action publique. Comme l’indique le tableau 4.1 de l’annexe du rapport 
annuel 2017, cette coordination a eu lieu dans le cadre de divers phénomènes criminels comme le 
commerce d’armes, les vols organisés et la traite des êtres humains.  

3.1.A.6. Coopération internationale  

Comme en témoignent les données chiffrées du rapport annuel 2016 (annexe, tableaux 5.1 à 5.15), 
l'appui du parquet fédéral a été sollicité à plusieurs reprises (111 demandes de soutien de la part 
d’autorités judiciaires belges, 817 demandes de la part d’autorités judiciaires étrangères, 98 
demandes d’observations transfrontalières, 179 demandes ou communications 
d’Eurojust). L’implication du parquet fédéral et les connaissances acquises représentent donc une 
valeur ajoutée.  

Outre l’appui opérationnel, le parquet fédéral apporte également une large contribution au niveau 
stratégique, notamment au sein du réseau d’expertise, du groupe de concertation « Coopération 
judiciaire internationale » et des organes de concertation avec les pays membres et non-membres 
de l'Union européenne. Le parquet fédéral est aussi le point de contact central pour diverses 

institutions internationales telles que le Réseau judiciaire européen, Eurojust, Europol et Interpol.  

En 2017, il a aussi été fait appel au parquet fédéral à de multiples reprises pour faciliter la 
coopération internationale (voir tableaux 5.1 à 5.17 de l’annexe : 62 demandes de soutien de la part 
d’autorités judiciaires belges, 604 demandes de la part d’autorités judiciaires étrangères, 106 
demandes d’observations transfrontalières, 165 demandes ou communications d’Eurojust). Le 
parquet fédéral a donc déjà acquis de vastes connaissances et une expérience solide dans ce 
domaine qui sont saluées par les parquets.  

Comme l’illustre le chapitre V du rapport annuel 2017, sur le plan de la politique, le parquet fédéral 
a une importance cruciale pour diverses institutions comme le SPF Justice, le réseau judiciaire 
européen, Eurojust, le réseau d'expertise « Coopération internationale », mais aussi pour plusieurs 

pays européens et autres.  

Pour les années 2016 et 2017, le procureur général de Gand, compétent pour la coopération 
internationale en matière pénale, salue plus singulièrement le concours du parquet fédéral à l’égard 
du SNCE (système national de coordination d’Eurojust), ses relations avec les officiers de liaison et 
le magistrat de liaison, son recours aux vidéoconférences et ses contacts avec les ECE et sa 
contribution à la formation annuelle de base en matière de coopération internationale.  

Le parquet fédéral a aussi joué un rôle crucial dans l’élaboration des premières notes explicatives 
et des formations relatives à la décision d'enquête européenne ouverte en 2017.  

Enfin, également en 2017, le Collège a donné un avis positif pour le troisième renouvellement du 
mandat de magistrat fédéral de T. Lamiroy, chef de la section « Coopération internationale » du 

parquet fédéral, en raison de ses connaissances et expérience acquises, de sa motivation saluée 
de toutes parts et de sa coopération.  

3.1.A.7. Commission de protection des témoins (CPT)  
En 2016, la Commission de protection des témoins a tenu deux réunions et a fait de même en 2017. 
Le procureur général de Gand, qui y siège, qualifie de positive la manière dont le procureur fédéral 
prépare et préside les rencontres. 
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En outre, en 2016 et 2017, il a effectué le contrôle annuel des provisions D (protection opérationnelle 
des témoins menacés) et E (fonds de fonctionnement du Service de protection des témoins), et a 
rédigé un rapport y afférent de manière adéquate. 

Enfin, le parquet fédéral a formulé quelques propositions correctement étayées sur des adaptations 
légales nécessaires relatives aux mesures de protection. 

3.1.A.8. Méthodes particulières de recherche (MPR)  
Dans l’annexe du rapport annuel 2016 (tableaux 7.1 à 7.4), le procureur fédéral fournit des 

statistiques fiables concernant les observations et les infiltrations signalées et requises par les 
parquets et celles requises par le parquet fédéral, ainsi que sur les autorisations spécifiques de 
recours aux MPR devant être délivrées par ce dernier. 

En outre, conformément à l’article 90decies du Code d’instruction criminelle, le parquet fédéral a 
pleinement contribué à la rédaction du rapport annuel MPR. Il s’est aussi grandement impliqué dans 
les réunions de la commission « Millenium » qui se penche en particulier sur la préservation de 
l'anonymat et la sécurité des agents infiltrés, a rigoureusement exécuté son devoir de contrôle et de 
rapport à l'égard de l'usage de fonds spéciaux et l’utilisation d’identités fictives et a contribué aux 
activités du groupe de travail « Uniformisation du recours aux indicateurs » et du groupe de travail 
« Adaptation de la législation MPR » (les travaux de ce GT ont donné naissance à la loi du 25 

décembre 2016 portant des modifications diverses au Code d'instruction criminelle et au Code 
pénal, en vue d'améliorer les méthodes particulières de recherche et certaines mesures d'enquête 
concernant Internet, les communications électroniques et les télécommunications et créant une 
banque de données des empreintes vocales). 

Dans le rapport annuel 2017, chapitre VII et tableaux 7.1 à 7.4 de l’annexe, le procureur fédéral 
fournit des statistiques fiables concernant les observations et les infiltrations signalées et requises 
par les parquets et celles requises par le parquet fédéral, ainsi que sur les autorisations spécifiques 
de recours aux MPR. 

En 2016 et en 2017, conformément à l’article 90decies du Code d’instruction criminelle, le parquet 
fédéral a pleinement contribué à la rédaction du rapport annuel MPR. Il s’est aussi grandement 

impliqué dans les réunions de la commission « Millenium », a rigoureusement exécuté son devoir 
de contrôle et de rapport à l'égard de l'usage de fonds spéciaux et l’utilisation d’identités fictives, 
mais a aussi contrôlé le fonctionnement pratique relatif aux indicateurs et s’est investi dans diverses 
formations relatives aux MPR. 

Enfin, en 2017, le Collège a donné un avis positif pour le troisième renouvellement du mandat de 
magistrat fédéral de H. Vandevoorde, chef de la section « Missions particulières » du parquet 
fédéral, en raison de sa contribution très précieuse aux missions de contrôle et de rapportage, de 
sa participation à des formations et à des groupes de travail ad hoc, et de son devoir de rapport à 
l'égard de l'usage de fonds spéciaux. 

3.1.A.9. Surveillance du fonctionnement de la DGJ 

En 2016 et en 2017, le procureur fédéral a aussi donné valablement suite à ses missions de 
surveillance du fonctionnement général et particulier de la police fédérale. 

En 2016, les procureurs du Roi n’ont notifié aucun dossier d’arbitrage au parquet fédéral. En 
revanche, 70 nouveaux dossiers d'embargo ont été enregistrés (voir tableau 8.1 de l’annexe au 
rapport annuel 2016), de sorte que le procureur fédéral continue, à juste titre, d'insister pour que la 
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procédure d'embargo reste l'exception et que le délai de l’embargo doit être limité au strict 
nécessaire. 

En 2017, les procureurs du Roi n’ont officiellement notifié aucun dossier d’arbitrage au parquet 
fédéral. En revanche, 51 nouveaux dossiers d'embargo ont été enregistrés (voir tableau 8.1 de 
l’annexe au rapport annuel), à savoir une diminution par rapport à l’année précédente, ce qui prouve 
que la politique du procureur fédéral, qui insiste pour que cette procédure reste l’exception, a 
porté ses fruits. 

En 2016 et en 2017, comme le démontrent les rapports annuels, le procureur fédéral a collaboré de 
façon constructive aux activités du Conseil fédéral de police, de la plate-forme de concertation 
Justipol et du réseau d’expertise « Police », ainsi qu'aux réunions avec le directeur général de la 
DGJ et les directeurs centraux et judiciaires. 

3.1.A.10. Violations graves du droit international humanitaire 
En vertu de l’article 144quater du Code judiciaire, introduit par l’article 25 de la loi du 5 août 2003, 
le procureur fédéral a la compétence exclusive d’exercer l’action publique à l’égard des violations 
graves du droit international humanitaire. 

Le parquet fédéral a accumulé de bonnes connaissances dans cette matière difficile. Les rapports 
annuels 2016 (tableaux 9.1 à 9.7 de l’annexe) et 2017 (chapitre IX et tableaux 9.1 à 9.7 de l’annexe) 

offrent aussi un aperçu clair des dossiers (le nombre de dossiers, les suites données et le nombre 
de demandes d’entraide judiciaire). 

Le parquet fédéral a développé d’excellentes connaissances dans ce domaine. C’est pourquoi il est 
impliqué dans diverses conférences et formations. Le parquet fédéral apporte aussi une grande 
contribution au Réseau judiciaire européen et a apporté, en 2016 et en 2017, un appui considérable 
aux deux groupes de travail nationaux, à savoir la commission interministérielle de droit humanitaire, 
y compris le groupe de travail « Législation » (en 2016, un magistrat fédéral a été désigné président 
de cette commission), et la Belgian Task Force for International Criminal Justice. 

Enfin, en 2017, le Collège a donné un avis positif pour le troisième renouvellement du mandat de 
magistrat fédéral de P. Meire, chef de la section « Droit international humanitaire et compétences 

militaires », en raison de son expérience et de son expertise dans cette matière complexe. 

3.1.A.11. Compétences militaires 
L’article 144quiquies du Code judiciaire dispose les compétences du procureur fédéral à l'égard des 
infractions commises à l’étranger par les membres des forces armées belges qui peuvent faire 
l’objet de poursuites en Belgique. 

En outre, le rapport annuel 2016 (tableaux 10.1 à 10.4 de l’annexe) et le rapport annuel 2017 
(chapitre X et tableaux 10.1 à 10.4 de l’annexe) fournissent également des statistiques fiables du 
nombre de dossiers ouverts par le parquet fédéral en précisant les types d’infractions, le pays où 
l'infraction a été perpétrée, l’état des lieux et les déplacements des magistrats fédéraux. 

Le Collège souligne aussi que le parquet fédéral contribue aux bons contacts avec diverses 

institutions et prend part à des formations et des séminaires (voir pages 121-125 du rapport annuel 
2016 et chapitre X, titres 2 et 3 du rapport annuel 2017). 

3.1.A.12. Terrorisme 
Bien qu'il ne s'agisse pas d'une compétence uniquement réservée au parquet fédéral, le procureur 
fédéral exerce de facto l'action publique de manière exclusive en matière d’infractions terroristes, 
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conformément à la circulaire COL 9/2005. Le rapport annuel 2016 (page 129 et suivantes, ainsi que 
les tableaux 11.1 à 11.15 en annexe) et le rapport annuel 2017 (chapitre XI et les tableaux 11.1 à 
11.15 de l’annexe) fournissent un inventaire clair et détaillé du nombre de dossiers élevés qui sont 
notamment ventilés selon l'origine, le critère de compétence, l’état des lieux, etc. En outre, toutes 
les condamnations prononcées ont été systématiquement notifiées au procureur général de Gand 
en vue de diffuser la jurisprudence pertinente aux membres du réseau d’expertise « Terrorisme et 
sectes ». 

En 2016, comme le démontre le rapport annuel (chapitre XI, point 4.5), le parquet fédéral a dû fixer 
un ordre de priorité en appliquant une subdivision en quatre catégories en raison des problèmes de 
capacité du service OA3 de la PJF Bruxelles. 

Outre l’aspect opérationnel, en 2016 et en 2017, le parquet fédéral a joué un rôle notable au niveau 
politique comme en témoigne son appui au réseau d’expertise « Terrorisme » (rédaction et 
application de nombreuses circulaires COL relatives au terrorisme, réponses aux questions 
parlementaires et élaboration de propositions de loi), au Conseil national de sécurité, au Comité 
stratégique et le Comité de coordination du renseignement et de la sécurité, à Eurojust, aux services 
de renseignement de la Sûreté de l'État et du Service général du renseignement et de la sécurité 
des forces armées (SGRS), à l'Organe de coordination pour l'analyse de la menace (OCAM), à la 

direction générale des Établissements pénitentiaires (DG EPI), au SPF Affaires étrangères et au 
SPF Finances. 

Pour l’année 2016, l’on peut ainsi faire référence aux circulaires suivantes : 

 COL 11/2016 relative au refus de délivrance, retrait et invalidation de cartes d'identité de 
Belges qui font l’objet de dossiers répressifs ;  

 COL 12/2016 relative au refus de délivrance, retrait et invalidation de cartes d'identité de 
Belges qui font l’objet de dossiers répressifs ;  

 COL 13/2016 relative au gel administratif des fonds et des ressources économiques de 
personnes et d’entités dans le cadre de la lutte contre le financement du terrorisme ;  

 COL 14/2016 relative à l’approche d’une prise d’otage terroriste ou d’un attentat terroriste 
;  

 COL 21/2016 relative à l’approche judiciaire des prédicateurs de haine ;  

 COL 22/2016 relative à la banque de données commune relative au FTF. 

Le Collège constate aussi que le parquet fédéral a correctement appliqué l’obligation d’informer à 
l’égard d’Eurojust (pas moins de 157 fiches ont été créées en 2017) et a aussi fixé un ordre de 
priorité correct dans le traitement des enquêtes pénales fédérales en 2017. Comme l’indique le 
rapport annuel 2017 (chapitre XI, titre 5), le parquet fédéral a fortement contribué à l’exécution de 
certaines recommandations de la commission parlementaire d'enquête. 

Enfin, en 2017, le Collège a donné un avis positif pour le troisième renouvellement du mandat de 
magistrat fédéral de A. Fransen, chef de la section « Terrorisme », en raison de sa contribution 
majeure dans le cadre de la rédaction et de la mise en œuvre des circulaires, de vade-mecums, de 

listes, de la jurisprudence et de fiches Eurojust, des initiatives de modifications législatives et des 
réponses aux questions parlementaires. 

3.1.A.13. Cellule nationale ADN 
En faisant référence aux statistiques illustrées au chapitre XII du rapport annuel 2016 et au point 
V.9.1 du rapport annuel 2017, le Collège souligne le travail du parquet fédéral dans le cadre du 
traitement et de la communication des informations relatives à la banque de données ADN. Il est 
donc plus que logique que la cellule nationale ADN soit officiellement intégrée au parquet fédéral 
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sous l’autorité et la direction du procureur fédéral (loi du 17 mai 2017 modifiant la loi du 22 mars 
1999 relative à la procédure d'identification par analyse ADN en matière pénale). 

Le Collège souligne aussi le rôle crucial du parquet fédéral dans l'élaboration de la circulaire COL 
16/2016 relative à l'échange international de données ADN avec l'Allemagne. 

Le parquet fédéral a aussi participé de manière adéquate à la rédaction de la circulaire COL 8/2017 
relative à l'échange international de données ADN avec le grand-duché de Luxembourg. 

Enfin, le Collège soutient pleinement le plaidoyer du procureur fédéral visant à rattacher 

définitivement la cellule nationale ADN au parquet fédéral (article 3bis, § 1er de la loi du 22 mars 
1999 relative à la procédure d'identification par analyse ADN en matière pénale). 

3.1.A.14. Position du parquet fédéral au sein du ministère public 
En 2016 et en 2017, le procureur fédéral a pris part à des réunions du Collège des procureurs 
généraux et du Collège du ministère public, du Conseil des procureurs du Roi et du Conseil des 
auditeurs du travail. Le parquet fédéral est aussi représenté dans la plupart des réseaux d’expertise. 

Ces multiples participations du procureur fédéral représentent certainement une plus-value et 
garantissent l'intégration du parquet fédéral dans l'ensemble du ministère public. 

3.1.A.15. Conclusion 
Le Collège des procureurs généraux évalue comme positive la manière dont le procureur fédéral et 

le parquet fédéral ont mené à bien les objectifs qu'ils s'étaient fixés, et ce, tant en ce qui concerne 
les dossiers concrets que les dossiers conceptuels. 

Le parquet fédéral fait partie intégrante du ministère public et a prouvé sa plus-value à plusieurs 
reprises, comme à la suite des attentats terroristes du 22 mars 2016. 

En outre, le procureur fédéral et les magistrats fédéraux effectuent leurs tâches de manière 
professionnelle et dynamique. 

Le Collège a aussi le plaisir de constater que le parquet fédéral, en tant que fer de lance dans 
certains domaines spécifiques, fonctionne comme une branche du ministère public en 
concertation, en synergie et en cohérence totales avec toutes les autres composantes du ministère 
public. 

En application de l’article 143bis, § 3, alinéa 3 du Code judiciaire, le Collège rend dès lors un 
avis favorable (sur une échelle allant de « favorable » à « insuffisant »).  

B Année civile 2018 

3.1.B.1. Introduction 
En vertu de l'article 143bis, § 3, alinéa 3 du Code judiciaire, le Collège des procureurs généraux 
évalue, sur la base notamment des rapports du procureur fédéral et après avoir entendu ce dernier, 
la manière dont le procureur fédéral met en œuvre les directives de la politique criminelle, la manière 

dont il exerce ses compétences et le fonctionnement du parquet fédéral. 

Il convient de signaler qu'il s'agit uniquement d'une évaluation globale, puisque le Collège n'est pas 
habilité à intervenir dans les dossiers individuels du procureur fédéral et qu'il ne dispose d'aucun 
contrôle dans ce cadre. 
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Le Collège a pris connaissance du dernier rapport annuel du procureur fédéral (rapport sur l'année 
civile 2018). 

Le Collège a entendu Frédéric Van Leeuw lors de la réunion du 30 janvier 2020. 

Il tient également compte des expériences personnelles des procureurs généraux concernant la 
bonne marche du parquet fédéral, ainsi que des comptes rendus des procureurs du Roi et des 
auditeurs du travail14. 

3.1.B.2. Stratégie et vision du parquet fédéral 

Comme en témoignent les données chiffrées (voir annexe au rapport annuel 2018), le parquet 
fédéral est demeuré actif dans sa lutte contre divers phénomènes criminels. 

Le Collège prend acte des priorités formulées dans le rapport annuel 2018 du parquet fédéral, à 
savoir la lutte contre le terrorisme, les groupes d'auteurs itinérants, le trafic international de 
stupéfiants, la traite et le trafic organisés d'êtres humains, les bandes criminelles de motards, la 
criminalité informatique, les abus sexuels dans le cadre d'une relation pastorale et le trafic d'arme 
s. Le parquet fédéral tr ait e également les dossiers portant sur l'ancien article 12 TPCPP. Le Collège 
constate aussi que le parquet fédéral lutte activement contre la criminalité économique et financière, 
la corruption et la fraude sociale organisée, comme l'indique le rapport annuel du procureur fédéral. 

Le parquet fédéral souligne qu' un échange de vues est nécessaire au sein du réseau d' expertise 

« criminalité organisée » pour se prononcer sur le maintien de la lutte contre le phénomène des 
groupes d'auteurs itinérants comme priorité du parquet fédéral. Le Collège approuve cette 
démarche. 

Le Collège est d'avis que le parquet fédéral devra accorder, ces prochaines années, la priorité 
particulièrement à la lutte contre la criminalité informatique dirigée con tr e les infra structures 
critiques de notre pays, aux enquêtes OLAF dénoncées, à la corruption internationale et aux trafics 
internationaux graves et organisés de stupéfiants et d'êtres humains, et ce, outre ses missions de 
soutien » et naturellement ses missions de lutte contre les infractions relevant (de facto) 
exclusivement de sa compétence comme les violations graves du droit international humanitaire, la 
piraterie, les infractions commises par des militaires belges à l'étranger et le terrorisme. 

3.1.B.3. Organisation et structure du parquet fédéral 
En 2018, la structure du parquet fédéral a été légèrement modifiée. 

En effet, les sections « Coopération internationale» et « Missions particulières » ont été fusionnées, 
permettant de regrouper toutes les tâches opérationnelles de soutien et de 

contrôle au sein d'une seule section et de les exécuter de manière optimale. Concrètement, ces 
tâches opérationnelles étaient les suivantes : la coopération internationale, EUROJUST et BES, la 
cellule ADN et la cellule victime, les méthodes particulières de recherche, la protection des témoins 
et la supervision de la police fédérale. 

Il était dès lors nécessaire de renforcer la section internationale pour répartir cette multitude de 
missions supplémentaires. Ce renforcement a finalement été réalisé en janvier 2018. 

                                                                                                                                                                

14 Certains parquets et auditorats du travail n'ont toutefois pas transmis leurs observations dans les délais fixés. 
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Au cours de l'année 2017, le parquet fédéral a également fait le choix politique de faire des efforts 
supplémentaires dans la lutte contre la cybercriminalité. Début 2018, en exécution de cette décision, 
un plan d'action« Cybercriminalité » a été élaboré pour le parquet fédéral. li repose sur trois piliers, 
à savoir un pilier opérationnel, un pilier réseau et un pilier expertise. 

Mi-2018, afin de fournir le cadre nécessaire à la réalisation de ce plan d'action, la « Cybercrime 
Unit» a été créée au sein de la section « Criminalité organisée ». Le magistrat de référence « 
cybercriminalité » pour le parquet fédéral dirige cette « Cybercrime Unit» dans laquelle trois 

magistrats et un juriste de parquet se consacrent principalement à la lutte contre la cybercriminalité. 

En 2018, en matière de personnel, la possibilité de détachement a été accordée une fois. En effet, 
un substitut néerlandophone de l'auditeur du travail a été détaché deux jours par semaine dans le 
cadre du traitement des dossiers de fraude sociale grave et organisée/dumping social. 

Toujours en 2018, le législateur a été invité à créer le poste de procureur fédéral adjoint en raison 
de l'extension du parquet fédéral. Ainsi, le procureur fédéral peut nommer, pour la durée de son 
mandat, un adjoint au sein de chaque groupe linguistique, qui peut, par exemple, le remplacer en 
son absence et prendre des décisions stratégiques avec l'autorité nécessaire15. 

3.1.B.4. Exercice de l'action publique 
Le rapport annuel 2018 donne un aperçu chiffré de l'ensemble des activités par section, suivi d'un 

état des enquêtes, du nombre de personnes en détention préventive, de la répartition selon l' origine 
des dossiers, de la ventilation selon le critère de compétence et des jugements et arrêts au fond. 

Le nombre total de nouveaux« dossiers» en matière de criminalité organisée a connu une forte 
augmentation : de 818 en 2017 à 1932 en 2018 (voir tableau 3.1). Selon ce tableau, les parquets 
locaux ont enregistré 471 dossiers, 1471dossiers ayant une« autre origine » (voir tableau 3.2). Pour 
l'année 2018, il est également frappant que les parquets locaux ont enregistré un nombre 
significativement supérieur de dossiers en matière de criminalité organisée. En effet, 459 (471) 
dossiers ont été enregistrés en 2018 contre 34 en 2017 et 74 en 2016 (voir tableau 3.5). 

Aucune explication claire ne vient justifier ces augmentations. 

Le Collège souligne que les données chiffrées fournies peuvent prêter à confusion. En effet, les 

termes « dossiers » et « qualifications » sont utilisés de manière interchangeable dans le texte et 
dans les statistique s, de sorte qu'il est difficile de se faire une idée du nombre exact de dossiers et 
de tirer des conclusions sans équivoque quant aux tendances et effets possibles(par exemple, le 
tableau 3.1mentionne 1932 nouveaux dossiers en matière de criminalité organisée, alors qu'en y 
regardant de plus près, il s'agit en réalité de 1932 qualifications, le texte mentionnant 921 dossiers). 

Le parquet fédéral est demeuré actif dans sa lutte contre les phénomènes criminels prioritaires 
comme les organisations criminelles, la criminalité informatique, le dumping social, le trafic d'armes 
et la criminalité liée aux stupéfiants. 

                                                                                                                                                                

15 Voir l'article 93 de la loi du 5 mai 2019 portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière de cultes, et 
modifiant la loi du 28 mai 2002 relative à l'euthanasie et le Code pénal social, M.B. du 24 mai 2019. 
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Une analyse plus approfondie des données chiffrées (tableau 3.3) démontre que les phénomènes 
d'escroquerie, de délits informatiques et de dopage ont considérablement augmenté au sein de ces 
domaines « classiques». 

La constatation la plus frappante est néanmoins l'augmentation du nombre d'affaires de mœurs (de 
651 qualifications en 2017 à 1196 en 2018). En effet, des autorités étrangères constatent des faits 
de pédophilie et de pédopornographie, et les notifient aux autorités belges. Après localisation, ces 
faits sont communiqués aux parquets compétents. 

Le parquet fédéral fait remarquer que la majeure partie des notifications sont effectuées par le biais 
d'autres canaux, et dans une moindre mesure, par les parquets locaux. Cela semble indiquer que 
la notification des dossiers des parquets de première instance n'est pas effectuée conformément 
aux directives en vigueur du Collège. Le parquet fédéral annonce qu'une réflexion sera menée à ce 
sujet. 

Le Collège demande le procureur fédéral de perfectionner la méthode de collecte et de présentation 
des données chiffrées pour les prochaines années, avec l'aide des analystes statistiques du 
ministère public. 

Le Collège des procureurs généraux note qu'en 2018, le procureur fédéral n'a pas fait un usage 
excessif des possibilités de délégations en application du Code judiciaire, tant pour des délégations 

ponctuelles que totales (cf. tableau 3.16 pour voir l'évolution) . 

Les délégations dans les instructions fédérales en matière de terrorisme n'ont pas été 
comptabilisées ici. Conformément aux principes de la circulaire commune du 15 juillet 2005 du 
ministre de la Justice et du Collège des procureurs généraux concernant l'approche judiciaire en 
matière de terrorisme (COL 9/2005), un magistrat de parquet désigné par le procureur du Roi local 
est normalement délégué pour chaque instruction fédérale en matière de terrorisme à Charleroi, 
Liège et Anvers. 

Le procureur fédéral envisage une utilisation plus poussée de la possibilité de délégation (depuis le 
lieu d'affectation) et de détachement (au parquet fédéral) de magistrats de parquet locaux. Il pense 
notamment à la délégation systématique de magistrats de parquet locaux dans le cadre de dossiers 

fédéraux de criminalité organisée et au détachement de magistrats de parquet locaux au parquet 
fédéral dans le cadre de dossiers fédéraux spécifiques, relevant par exemple du droit pénal social. 
Le Collège des procureurs généraux est plutôt réticent sur ce point. Pendant le mandat du procureur 
fédéral, le parquet fédéral a accueilli huit nouveaux magistrats fédéraux (leur nombre passant de 
24 à 32), parmi lesquels deux magistrats des auditorats du travail. La coopération et l'échange 
d'expertise actuels entre le parquet fédéral et les parquets locaux (généraux) et les auditorats locaux 
(généraux) par le biais de la délégation et du détachement n'ont pas besoin d'être élargis davantage, 
alors que les entités locales du ministère public déplorent actuellement un manque de magistrats. 

Un sondage réalisé auprès des parquets de première instance fait apparaître les problèmes suivants 
qui doivent pouvoir être résolus via une meilleure concertation : 

 Les magistrat s des parquets ne connaissent pas toujours clairement les circonstances 
leur permettant de fédéraliser un dossier ou d'en notifier un. Ils souhaiteraient dès lors que 
des critères clairs soient définis. 

 Il est également signal é que la décision de fédéraliser ou non se fait parfois attendre. Or, 
dans l' intervalle, les services de police ne savent dès lors pas qui ils doivent contacter, 
créant ainsi une longue période de flou au cours de laquelle on ne sait pas qui assume la 
responsabilité de la suite de l'enquête. 
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 Dès qu'un dossier est fédéralisé, la police judiciaire fédérale lui attribue systématiquement 
la priorité par rapport aux autres enquêtes en cours. Cela entraîne parfois un relâchement 
de l' attention et de la capacité accordée aux dossiers traité s par les parquets de première 
instance. 

3.1.B.5. Coordination de l'action publique 
En 2018, le procureur fédéral a aussi été sollicité à de multiples reprises afin de coordonner 
l'exercice de l'action publique, et ce, dans divers domaines comme l'illustre le tableau 4.1 de 
l'annexe du rapport annuel 2018. 

Un sondage indique une satisfaction globale des parquets à l'égard du rôle de coordination du 

parquet fédéral. Seul un parquet indique que les réunions de coordination ne donnent pas toujours 
lieu à un résultat ou à des engagement s concrets, et qu'elles sont même perçus comme une perte 
de temps. Un autre parquet signale les difficultés rencontrées dans le cadre de la planification et du 
déroulement des réunions de coordination. En effet, il ne dispose pas suffisamment de temps ni 
d'informations pour les préparer correctement. 

3.1.B.6. Coopération internationale 
Comme en témoignent les données chiffrées du rapport annuel 2018 (annexe, tableaux 5.1 à 5.20), 
l'appui du parquet fédéral a été sollicité à plusieurs reprises (45 demandes de soutien de la part 
d'autorités judiciaires belges, 317 demandes de la part d'autorités judiciaires étrangères, 91 
demandes d'observations transfrontalières, 202 demandes ou communications d'Eurojust). 

L'implication du parquet fédéral et les connaissances acquises représentent donc une valeur 
ajoutée très appréciée par les parquets. 

En ce qui concerne spécifiquement Eurojust, les deux magistrats du bureau belge, à savoir le 
membre belge et son adjoint, sont désormais désignés parmi les magistrats fédéraux 16. Grâce à 
cette désignation parmi les magistrats fédéraux, le fonctionnement du parquet fédéral dans un 
environnement international est optimalisé, et les liens entre les parquets de première instance et 
auditorats du travail, le parquet fédéral et Eurojust sont renforcés, ce qui constitue une plus-value 
incontestable dans la lutte contre la criminalité internationale. 

Outre l'appui opérationnel (MAE, extraditions, CRI, MRE, signalements internationaux, etc.), le 
parquet fédéral apporte également une large contribution au niveau stratégique, notamment lors 

des réunions organisées par le SPF Justice (ex-réunions relatives au Brexit), mais fournit également 
son soutien au réseau d'expertise « Coopération internationale en matière pénale», au groupe de 
concertation « Coopération judiciaire internationale » et aux différents groupes de travail issus des 
groupes de concertation susmentionnés, comme le groupe de travail « MRE » et le groupe de travail 
« EPPO ». Le parquet fédéral fait également partie de groupes de concertation avec des pays 
membres et non-membres de l'Union européenne. Le parquet fédéral est aussi le point de contact 
central pour diverses institutions internationales telles qu'Eurojust (les deux magistrats, à savoir le 
membre belge et son suppléant, sont désormais aussi magistrats fédéraux17 ), le Réseau judiciaire 
européen (RJE), l'OLAF, Europol et Interpol. 

                                                                                                                                                                

16 Depuis l'entrée en vigueur de la loi du 5 février 2016 modifiant le droit pénal et la procédure pénale et portant des 
dispositions diverses en matière de justice (M.B. du 19 /02 /2016) à compter du I" mars 2016. 

17 Voir article 205 de la loi du 5 février 2016 modifiant le droit pénal et la procédure pénale et portant des dispositions diverses 
en matière de justice. 
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Pour l'année 2018, le procureur général de la cour d'appel de Gand, compétent pour la coopération 
internationale en matière pénale, salue plus singulièrement le concours et la présidence du parquet 
fédéral lors des réunions du système national de coordination d'Eurojust (SNCE) et du groupe de 
travail « MRE », ses relations avec les officiers de liaison et le magistrat de liaison au Maroc, la 
création de Joint Investigation Teams (JIT) et son recours aux vidéoconférences (même si ce 
recours a connu un déclin en raison des manquements d'ordre technique), ainsi que sa contribution 
aux diverses formations comme la formation annuelle de base en matière de coopération 

internationale. Il convient également de mentionner que le parquet fédéral assure le suivi des 
différentes rencontres internationales portant sur les instruments internationaux, mais également le 
suivi des concertations bilatérales et multilatérales avec les pays limitrophes. Il prépare aussi la 
concertation annuelle avec les pays protocole, y prend part et en assure le suivi. En 2018, le parquet 
fédéral a conclu un protocole de coopération avec le procureur général d'Égypte et en a préparé un 
avec le ministère public du Brésil. 

Enfin, le parquet fédéral a été impliqué à plusieurs reprises dans l'élaboration du programme 
d'accueil à l' occasion de visites de délégations judiciaires étrangères organisées par le président 
du SPF Justice. 

Les parquets sont très positifs à l' unanimité à l'égard de cette section, tout comme le Collège des 

procureurs généraux. 

3.1.B.7. Commission de protection des témoins (CPT) 
En 2018, la Commission de protection des témoins a tenu deux réunions. 

Le procureur général de Gand, qui y siège, constate que le procureur fédéral prépare les rencontres, 
les préside et en établit des rapports. 

En outre, en 2018, le procureur fédéral a effectué le contrôle annuel des provisions D (protection 
opérationnelle des témoins menacés) et E (fonds de fonctionnement du Service de protection des 
témoins), et a rédigé un rapport y afférent de manière adéquate. 

Enfin, le parquet fédéral a formulé quelques propositions correctement étayées sur des adaptations 
légales nécessaires relatives aux mesures de protection. 

3.1.B.8. Méthodes particulières de recherche (MPR) 
Dans le rapport annuel 2018, chapitre VII et tableaux 7.1 à 7.4 de l'annexe, le procureur fédéral 
fournit des statistiques fiables concernant les observations et les infiltrations signalées et requises 
par les parquets et celles requises par le parquet fédéral, ainsi que sur les autorisations spécifiques 
de recours aux MPR qui doivent être délivrées par le parquet fédéral. 

Une très étroite coopération a été mise en place avec le réseau d'expertise « Criminalité organisée» 
du Collège des procureurs généraux pour aborder les aspects non opérationnels et conceptuels des 
méthodes particulières de recherche. 

En outre, conformément à l'article 90decies du Code d'instruction criminelle, le parquet fédéral a 
joué un rôle essentiel de soutien au Service de la politique criminelle du SPF Justice dans le cadre 

de l'évaluation annuelle. Il s'est aussi grandement impliqué dans les réunions de la commission« 
Millenium » qui, en exécution de l'article 47quinquies, § 4 du Code d'instruction criminelle, propose, 
à l'attention des ministres de la Justice et de l'Intérieur, les mesures d'encadrement et d'organisation 
nécessaires en vue de garantir l'anonymat et la sécurité des fonctionnaires de police concernés. Le 
parquet fédéral a rigoureusement exécuté son devoir de contrôle et de rapport à l'égard de l'usage 
de fonds spéciaux et l'utilisation d'identités fictives. 
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En 2018, le parquet fédéral a également été chargé d'organiser une formation spécialisée sous la 
forme d'une journée BTS. En 2018, cette journée BTS spécifique a été organisée sur les 
modifications légales concernant les possibilités de recherche sur Internet et dans le monde virtuel. 

Le 7 août 2018, la loi du 22 juillet 2018 modifiant le Code d'instruction criminelle et le titre préliminaire 
du Code d'instruction criminelle en vue d'introduire la méthode particulière de recherche d'infiltration 
civile a été publiée. En exécution de cette loi, une circulaire (COL PG) devait être établie au niveau 
judiciaire, et des directives devaient être élaborées au niveau de la police. Un groupe de travail 

composé d'un magistrat fédéral s'est chargé de la rédaction de ces deux documents. 

Le 7 août 2018, la loi du 22 juillet 2018 modifiant le Code d'instruction criminelle en ce qui concerne 
les promesses relatives à l' action publique, à l' exécution de la peine ou à la détention consenties 
à la suite d' une déclaration dans le cadre de la lutte contre la criminalité organisée et le terrorisme, 
en abrégé la loi sur les repentis, a également été publiée. Le parquet fédéral a reçu quatre 
notifications depuis l'entrée en vigueur de cette loi. Deux de ces dossiers ont été clôturés sans 
élaboration d'un mémorandum. 

Les magistrats fédéraux de cette section se chargent également, en concertation avec les 
magistrats du parquet général de Gand, du help-desk destiné à DGJ/ DJO, aux magistrats de 
parquet et aux juges d'instruction confrontés à des problèmes dans la mise en œuvre des méthodes 

particulières de recherche. Ils sont ainsi amenés à donner des avis, presque quotidiennement, dans 
le cadre de l'application des méthodes parti culières de recherche. 

D'après un sondage, l' accessibilité et l'investissement de ce « help-desk » sont très appréciés par 
les parquets. Le Collège des procureurs généraux partagent la même opinion. 

3.1.B.9. Surveillance du fonctionnement de la DGJ 
En 2018, le procureur fédéral a aussi donné valablement suite à ses missions de surveillance du 
fonctionnement général et particulier de la police fédérale. 

En 2018, aucun dossier d'arbitrage n'a été notifié au parquet fédéral. En revanche, 94 nouveaux 
dossiers d'embargo ont été enregistrés (voir tableau 8.1 de l'annexe au rapport annuel 2018) alors 
qu'en 2017 ce nombre restait limité à 51. Dès lors, le procureur fédéral continue, à juste titre, 

d'insister pour que la procédure d'embargo reste l'exception et que le délai de l' embargo doit être 
limité au strict nécessaire . 

Un seul dossier a été ouvert en matière de procédure pénale et/ou disciplinaire à charge d'un officier 
de police judiciaire à l'occasion de l'exécution de missions du parquet fédéral. 

Conformément à l'article 24 de la loi du 13 mai 1999 portant le stat ut disciplinaire des membres du 
personnel des services de police, le parquet fédéral est également tenu de formuler un avis dans 
les procédures disciplinaires qui ont été ouvertes contre des membres de la police fédérale qui ne 
sont pas directement liés à un arrondissement déterminé. En 2018, deux avis ont été formulés dans 
ces procédures. 

Comme le démontre le rapport annuel, en 2018 également, le procureur fédéral a collaboré de façon 

constructive aux activités du Conseil fédéral de police, de la plate-forme de concertation Justipol et 
du réseau d'expertise « Police », ainsi qu'aux réunions avec le directeur général de la DGJ et les 
directeurs centraux et judiciaires. 
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3.1.B.10. Violations graves du droit international humanitaire 
En vertu de l'article 144quater du Code judiciaire, introduit par l'article 25 de la loi du 5 août 2003, 
le procureur fédéral a la compétence exclusive d'exercer l' action publique à l'égard des violations 
graves du droit international humanitaire. 

Le parquet fédéral a accumulé de bonnes connaissances dans cette matière difficile. Le rapport 
annuel 2018 offre aussi un aperçu clair (tableaux 9.1 à 9.9b de l'annexe) des dossiers (le nombre 
de dossiers, les suites données et le nombre de demandes d'entraide judiciaire). 

En 2018, on note une légère diminution du nombre de nouveaux dossiers. En revanche, le nombre 
de dossiers en cours était légèrement plus élevé fin 2018 qu'en 2017. 

Deux dossiers relatifs au génocide du Rwanda de 1994 ont été renvoyés devant la cour d'assises. 

En 2018, il a été décidé d'attribuer à cette section les dossiers de corruption internationale commise 
en dehors de l'Union européenne. Cinq dossiers de ce type ont été ouverts en 2018. 

Le parquet fédéral souligne que les enquêtes sur les violations graves du droit international 
humanitaire doivent être menées en priorité en raison du nombre limité d'enquêteurs et de 
magistrats disponibles. Dès lors, la priorité est donnée aux dossiers de détenus, de victimes belges 
ou dont les suspects résident sur le territoire belge. 

Il convient de noter que la capacité de la section a été mise sous pression en 2018, d'une part parce 

qu'un magistrat a quitté le parquet fédéral et n'a pas été remplacé cette année-là, et d'autre part en 
raison d'autres engagements de deux autres magistrats au sein de la section. 

Le parquet fédéral a développé d'excellentes connaissances dans ce domaine et prend ainsi part à 
diverses conférences et formations. Il apporte aussi une grande contribution au Réseau judiciaire 
européen et participe régulièrement aux réunions et séminaires internationaux. Les magistrats se 
forment régulièrement et partagent également leurs connaissances via diverses formations. 

En 2018, la section a apporté un appui considérable aux deux groupes de travail nationaux, à savoir 
la commission interministérielle de droit humanitaire, y compris le groupe de travail «Législation», 
et la Belgian Task Force for International Criminal Justice. 

3.1.B.11. Compétences militaires 

L'article 144quiquies du Code judiciaire dispose les compétences du procureur fédéral à l'égard des 
infractions commises à l'étranger par les membres des forces armées belges qui peuvent faire l'objet 
de poursuites en Belgique. 

En outre, le rapport annuel 2018 (tableaux 10.1 à 10.4 inclus de l'annexe) fournit également des 
statistiques fiables du nombre de dossiers ouverts par le parquet fédéral en précisant les types 
d'infractions, le pays où l'infraction a été perpétrée, l'état des lieux et les déplacements des 
magistrats fédéraux à l'étranger. 

En 2018, le nombre de dossiers a fortement diminué, passant de 71 en 2017 à 48 en 2018. En 
2018, un seul dossier a été transmis aux autorités disciplinaires. 

Des contacts ont été entretenus de manière intensive avec les différents partenaires, et le parquet 

fédéral a également pris part à plusieurs réunions de concertation. 
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Le Collège souligne aussi que le parquet fédéral contribue aux bons contacts avec diverses 
institutions et prend part à des formations et des séminaires (voir pages 164-165 du rapport annuel 
2018). 

3.1.B.12. Terrorisme 
Bien qu'il ne s'agisse pas d'une compétence uniquement réservée au parquet fédéral, le procureur 
fédéral exerce de facto l'action publique de manière exclusive en matière d'infractions terroristes, 
conformément à la circulaire COL 9/2005. Le rapport annuel 2018 (tableaux 11.1 à 11.9b inclus en 

annexe) fournit un inventaire clair et détaillé du nombre de dossiers qui sont notamment ventilés 
selon l'origine, le critère de compétence, l'état des lieux, etc. Il fournit également des données 
chiffrées détaillées sur le nombre de JIT, de demandes d'entraide judiciaire (actives et passives) et 
d'extraditions (actives et passives). 

En 2018, la section «Terrorisme» a été confrontée à une diminution du nombre de nouvelles 
enquêtes pénales. En effet, en 2017, 251 nouveaux dossiers de terrorisme ont été ouverts alors 
qu'en 2018, on en dénombrait 155 (voir tableau 11.1 en annexe). 

La quantité de notes des services de renseignement reste plus ou moins similaire à celle de 2017. 

En 2018, deux« procès-verbaux non classifiés » ont, conformément à l'article 19/1 de la loi du 30 
novembre 1998 organique des services de renseignement et de sécurité, été notifiés par le 

président de la Commission BIM au parquet fédéral concernant des matières traitées au sein de la 
section Terrorisme du parquet fédéral. 

En 2018, de nombreuses enquêtes pénales, bien que lancées, ont dû être fixées à l'audience. Pour 
certaines d'entre elles, la cour d'assises était compétente. La préparation et le traitement des 
affaires d'assises nécessitent une grande implication des magistrats concernés pendant des mois, 
ce qui a naturellement des répercussions sur le fonctionnement de la section « Terrorisme ». 

En 2018, compte tenu des problèmes persistants de capacité de la troisième unit é de recherche 
(DR3) de la police judiciaire fédérale à Bruxelles, le parquet fédéral a aussi été tenu de fixer des 
priorités dans le traitement des enquêtes pénales fédérales en matière de terrorisme. 

À la suit e de la demande du ministre de la Justice formulée lors de la réunion du 6 février 2018 

concernant l'exécution des recommandation s de la C.E.P. « Terrorisme », les procureurs généraux, 
le pro cureur fédéral, les pro cureurs du Roi, les directeurs judiciaires, la DJSOC terro et le directeur 
général de la DGJ ont mené une réflexion sur le fonctionnement, l'organisation et la capacité de 
recherche de la poli ce judiciaire fédérale ainsi que sur la capacité de recherche réservée pour le 
parquet fédéral. Les lignes directrices de cette réflexion ont été communiquées aux participants de 
la réunion et au ministre de la Justice. 

Outre l'aspect opérationnel, en 2018, le parquet fédéral a joué un rôle notable au niveau politique 
comme en témoigne son appui au réseau d' expertise « Terrorisme » (rédaction et application de 
nombreuses circulaires COL relatives au terrorisme, réponses aux questions parlementaires et 
élaboration de propositions de loi), au Conseil national de sécurité, au Comité stratégique et le 

Comité de coordinat ion du renseignement et de la sécurité, à Eurojust, au centre de crise du 
gouvernement (DGCC), à Jupiter, aux services de renseignement de la Sûreté de l'État et du 
Service général du renseignement et de la sécurité des forces armées (SGRS), à l'Organe de 
coordination pour l'analyse de la menace (OCAM), à la direction générale des Établissements 
pénitentiaires (DG EPI), au SPF Affaires étrangères et au SPF Finances. 
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En 2018, il a été décidé d'actualiser un certain nombre de circulaires. Cela ne concernait pas 
seulement la circulaire de base COL 9/2005, mais aussi les addenda 18/ 2006 (juges d'instruction 
spécialisés), 2/2007 (OCAM), 12/ 2013 (infractions terroristes), 20/2013 (explosifs) et 14/2016 (prise 
d'otage ou attaque terroriste). En outre, les circulaires COL 10/2015 (FTF), 11/2016 (refus de 
délivrance, retrait et invalidation de cartes d'identité), 12/2016 (refus de délivrance et retrait de 
documents de voyage/passeports), 13/2016 (gel administratif d'avoir s), 21/2016 (prêcheurs de 
haine) et 22/ 2016 (banque de données commune FTF) sont également associées à cette COL 

9/2005. Après concertation, il a été décidé à terme d'intégrer également ces 5 addenda de COL et 
les 6 circulaires COL qui y sont associées à une seule circulaire COL sur la réaction judiciaire en 
matière de terrorisme. 

Le groupe de travail sur la révision du chapitre concernant le financement du terrorisme, la 
coopération avec les services de renseignement et la problématique de la déchéance de la 
nationalité a déjà été lancé. 

Des travaux ont également été menés pour actualiser l'arrêté royal du 1er mai 2016 portant fixation 
du plan d'urgence national relatif à l'approche d'une prise d'otages terroriste ou d'un attentat 
terroriste, et ce, en vue d'une meilleure réponse aux attentes sur le terrain. 

Toujours en 2018, le procureur fédéral, le magistrat conceptuel « terrorisme », le procureur général 

compétent pour la matière « terrorisme » et le coordinateur principal du réseau d'expertise « 
Terrorisme » ont été étroitement associés à la nouvelle législation ou aux propositions de 
modification de la législation. En voici les principaux exemples: 

 un avis sur l'arrêté royal portant fixation du plan d'urgence national relatif à l'approche 
d'une prise d'otages terroriste ou d'un attentat terroriste; 

 un avis circonstancié sur l'adaptation du Titre lter du livre Il du Code pénal dans le cadre 
du nouveau projet de Livre Il du Code pénal et le projet de loi portant dispositions diverses 
Il, parmi lesquelles la nouvelle directive européenne relative à la lutte contre le terrorisme 
de 2017, dont certaines dispositions doivent encore être transposées en droit belge. Il 
s'agit essentiellement : 

 de la création d'un niveau intermédiaire dans l'article 140 du Code pénal: incrimination de 
quiconque prenant part à la prise d'une décision dans le cadre d'un groupe terroriste 
(inspiré de l'article 324bis du Code pénal relatif aux organisations criminelles); 

 de l'auto-apprentissage : l'incrimination explicite de la personne qui partage des 
connaissances ou en acquiert, par exemple via Internet; 

 des mineurs : accroissement des peines pour infractions terroristes commises par des 
mineurs. 

Le Collège constate aussi que le parquet fédéral a correctement appliqué l'obligation d'informer à 
l'égard d'Eurojust (pas moins de 172 fiches ont été créées en 2018) et a fixé un ordre de priorité 
correct dans le traitement des enquêtes pénales fédérales. 

Les parquets de première instance sont très satisfaits de la coopération avec la section 
«Terrorisme» qu'ils estiment constructive et utile. Le Collège des procureurs généraux partage la 
même opinion et souligne également l'appui stratégique apporté à l'ensemble du ministère public 
par le magistrat dirigeant de cette section qui a entre-temps été désigné coordinateur principal du 
réseau d'expertise « Terrorisme ». 

3.1.B.13. Cellule nationale ADN 

La loi du 17 mai 2017 modifiant la loi du 22 mars 19 99 relative à la procédure d'identification par 
analyse ADN en matière pénale a officiellement intégré la cellule nationale ADN au parquet fédéral. 
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Depuis 2018, elle fait partie de la section « Coopération internat ion ale » et « Missions parti culières 
». Fin 2018, la cellule comptait deux magistrats et quatre membres du personnel. 

En faisant référence aux statistiques du rapport annuel 2018 (p. 116 et suivantes), le Collège 
souligne le travail du parquet fédéral dans le cadre du traitement et de la communication des 
informations relative s à la banque de données ADN. Pas moins de 1781 fiches d'identification 
officielles ont été établies pour 1974 codes ADN différents. 

La banque de données « Missing persons» est active depuis le 1er septembre 2018. Depuis, 

quelques identifications ont été opérées, et quelques « cold cases» ont été résolues. 

Six nouveaux États membres ont adhéré au traité de Prüm en 2018 (traité du 27 mai 2005), ce qui 
porte le nombre d'États membres à treize. Néanmoins, il reste du travail à faire pour rendre 
l'échange d'informations et le suivi plus efficaces. La mise en place d'un système informatique 
performant permettant un échange fluide d'informations reste une préoccupation . 

Le parquet fédéral constate que les cellules locales ADN consultent trop peu la cellule nationale 
ADN. L'objectif est à nouveau de se concentrer sur la mise en place d' une méthode de travail 
uniforme. 

Le Collège partage cette préoccupation et approuve les initiatives des cellules ADN. 

3.1.B.14. Cellule victimes 

En 2018, la cellule victimes, créée à la suite des attentats du 22 mars 2016, a été élargie. 

Sa priorité absolue demeurait le suivi de près du dossier concernant les attentats terroristes de 
Bruxelles le 22 mars 2016, en étroite collaboration avec la section Terrorisme, les trois juges 
d'instruction désignés et les différents services spécialisés (accueil des victimes, aide aux victimes, 
commission de financement pour les victimes, etc.). 

Une deuxième priorité de la cellule victimes consistait en la collaboration active au suivi des 
recommandations de la Commission d'enquête parlementaire concernant les victimes et la tenue 
d'une liste centrale des victimes. Cette recommandation a également été exécutée en collaboration 
avec un groupe de travail et présentée sous la forme d'une fiche de projet. Une fiche de projet a 
également été établie pour le suivi des attentats à l'étranger. 

En mars 2018, il a été demandé au parquet fédéral et aux communautés de développer un guichet 
unique auquel les victimes peuvent adresser leurs questions en phase de post-crise. Ce projet est 
toujours en cours de développement. 

Par ailleurs, la cellule victimes a également, en collaboration avec le réseau d'expertise « Politique 
en faveur des victimes», participé à d'autres groupes de travail mis en place par le groupe de travail 
stratégique et technique du SPF Justice qui assure le suivi des recommandations de la Commission 
d'enquête parlementaire. 

Une troisième priorité de la cellule victimes était de suivre les attentats terroristes reconnus à 
l'étranger, avec victimes belges, en étroite collaboration avec les titulaires de la section 
« Terrorisme ». Il s'agissait essentiellement des principaux attentats en Turquie (Istanbul le 

01/01/2017}, en Suède (Stockholm le 07/04/2017}, en Espagne (Barcelone le 17/08/2017} et aux 
États-Unis (New York le 31/10/2017} avec victimes belges. 
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Enfin, la cellule victimes a également porté assistance aux nombreuses victimes des tueries du 
Brabant, avant et après la fédéralisation du dossier (06/02/2018). La cellule victimes a contribué à 
l'amélioration et la mise à jour de la liste des victimes, à la création d'une adresse électronique 
centrale et à trois sessions d'information (Bruxelles, Termonde et Charleroi). 

Pour conclure, la cellule victimes participe activement aux travaux de modification de la circulaire 
COL 17/2012 relative au dernier hommage. 

Le Collège valorise tout particulièrement l'implication et le travail de cette cellule. 

3.1.B.15. Position du parquet fédéral au sein du ministère public 
En 2018, le procureur fédéral a pris part à des réunions du Collège des procureurs généraux, du 
Collège du ministère public, du Conseil des procureurs du Roi et du Conseil des auditeurs du travail. 
Le parquet fédéral est aussi représenté dans la plupart des réseaux d'expertise. 

Ces multiples participations du procureur fédéral représentent certainement une plus-value et 
garantissent l'intégration du parquet fédéral dans l'ensemble du ministère public. 

3.1.B.16. Conclusion 
Le Collège des procureurs généraux évalue comme positive la manière dont le procureur fédéral et 
le parquet fédéral ont mené à bien les objectifs qu'ils s'étaient fixés, et ce, tant en ce qui concerne 
les dossiers concrets que les dossiers conceptuels. 

Le parquet fédéral fait partie intégrante du ministère public et a prouvé sa plus-value à plusieurs 
reprises, comme à la suite des attentats terroristes du 22 mars 2016. 

Le procureur fédéral et les magistrats fédéraux effectuent leurs tâches de manière professionnelle 
et dynamique. 

Le Collège a aussi le plaisir de constater que le parquet fédéral, en tant que fer de lance dans 
certains domaines spécifiques, fonctionne comme une branche du ministère public en concertation, 
en synergie et en cohérence to tales avec toutes les autres composantes du ministère public. 

Le Collège des procureurs généraux encourage le procureur fédéral et les magistrats fédéraux à 
poursuivre sur la voie positive qu'ils ont empruntée, mais en tenant compte des observations de 
certains procureurs du Roi en matière de notification, de fédéralisation et de capacité d'enquête. Le 

Collège insiste auprès du procureur fédéral pour qu'une concertation opérationnelle et structurelle 
soit mise en œuvre avec chaque procureur du Roi le plus rapidement au cours de l'année à venir, 
et ce, dans le but d'améliorer la synergie entre le parquet fédéral et les parquets locaux dans le 
cadre de l'exercice de l'action publique dans les domaines non exclusifs du parquet fédéral. De 
manière concomitante, le Collège demande au procureur fédéral de perfectionner la méthode de 
collecte et de présentation des données chiffrées pour les prochaines années, avec l'aide des 
analystes statistiques du ministère public. 

En application de l'article 143bis, § 3, alinéa 3 du Code judiciaire, le Collège rend dès lors un avis 
favorable (sur une échelle allant de« favorable » à « insuffisant»). 

Bruxelles, le 10 février 2020 
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C Année civile 2019 

3.1.C.1. .Introduction 
En vertu de l’article 143bis, § 3, alinéa 3 du Code judiciaire, le Collège des procureurs généraux 
évalue, sur la base notamment des rapports du procureur fédéral et après avoir entendu ce dernier, 

la manière dont le procureur fédéral met en œuvre les directives de la politique criminelle, la manière 
dont il exerce ses compétences et le fonctionnement du parquet fédéral. 

Il convient de signaler qu’il s’agit uniquement d’une évaluation globale, puisque le Collège n’est pas 
habilité à intervenir dans les dossiers individuels du procureur fédéral et qu’il ne dispose d’aucun 
contrôle dans ce cadre. 

Le Collège a pris connaissance du dernier rapport annuel du procureur fédéral (rapport sur l’année 
civile 2019). 

Le Collège a entendu le procureur général Frédéric Van Leeuw lors de la réunion du 17 juin 2021. 

Il tient également compte des expériences personnelles des procureurs généraux concernant la 
bonne marche du parquet fédéral, ainsi que des comptes rendus des procureurs du Roi et des 

auditeurs du travail18.   

3.1.C.2. Stratégie et vision du parquet fédéral 
Comme en témoignent entre autres les données chiffrées, en annexe au rapport annuel 2019, le 
parquet fédéral est demeuré actif dans sa lutte contre divers phénomènes criminels en 2019.  

Le Collège prend acte des priorités formulées dans le rapport annuel 2019 du parquet fédéral, à 
savoir la lutte contre le terrorisme, les groupes d’auteurs itinérants, le trafic international de 
stupéfiants, la traite et le trafic organisés d’êtres humains, les bandes criminelles de motards, la 

criminalité informatique, les abus sexuels dans le cadre d’une relation pastorale et le trafic d’armes. 
Le parquet fédéral traite également les dossiers portant sur l’ancien article 12 TPCPP. Le Collège 
constate aussi que le parquet fédéral lutte activement contre la criminalité économique et financière, 
la corruption et la fraude sociale organisée, comme l’indique le rapport annuel du procureur fédéral. 

Le parquet fédéral souligne qu’un échange de vues est nécessaire au sein du réseau d’expertise 
« criminalité organisée » pour se prononcer sur le maintien de la lutte contre le phénomène des 
groupes d’auteurs itinérants comme priorité du parquet fédéral. Le Collège précise qu’une réflexion 
globale sur les priorités pénales des parquets locaux et du parquet fédéral a, depuis lors, été 
organisée dans le giron d’un groupe de travail créé par le Collège. Cette réflexion a ensuite fait 
l’objet d’une discussion avec tous les chefs de corps du ministère public lors d’une assemblée 

générale de corps et a finalement été approuvée par tous les membres du Collège du ministère 
public lors de sa réunion du 17 juin 2021. 

Le Collège est d’avis que les priorités du parquet fédéral doivent s’inscrire dans le cadre de la note 
de réflexion globale du ministère public mentionnée ci-dessus.  

3.1.C.3. Organisation et structure du parquet fédéral 
L’une des préoccupations du procureur fédéral était de créer un maximum d’unité au sein du parquet 
fédéral. L’ambition était ainsi de quitter l’approche descendante où les dirigeants imposent tout et 

                                                                                                                                                                

18 Certains parquets et auditorats du travail n’ont toutefois pas transmis leurs observations dans les délais fixés. 
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où les collaborateurs n’ont qu’à implémenter les décisions, sans aucune forme de consultation ni 
d’implication. Par conséquent, le parquet fédéral opte, depuis 2019, pour une structure 
organisationnelle basée sur les approches de Henry Mintzberg.  

En 2019, il a été recouru une seule fois à la possibilité de détacher un magistrat de parquet de 
première ligne au parquet fédéral. En effet, un substitut néerlandophone de l’auditeur du travail a 
été détaché deux jours par semaine dans le cadre du traitement des dossiers de fraude sociale 
grave et organisée/dumping social. Le procureur fédéral considère qu’un pendant francophone est 

souhaitable dans cette matière.  

Outre le procureur fédéral et les deux procureurs fédéraux adjoints (un dans chaque rôle 
linguistique)19, tous les chefs de sections font également partie du comité de direction depuis 2019. 
Cette extension a pour but de permettre une meilleure circulation des informations et des décisions 
entre le comité de direction et les sections, et ce dans les deux sens. Elle permet également une 
plus grande implication.  

Le comité de direction est assisté par le secrétariat du procureur fédéral et par un juriste. Une 
décision collégiale est prise.  

Les tâches sont réparties au sein du comité de direction. Les procureurs fédéraux adjoints assistent 
le procureur fédéral pour certaines tâches (notamment la préparation des réunions de corps, les 

services de garde, le régime de vacances, la répartition des juristes, etc.) et le remplacent à tour de 
rôle lorsqu’il est absent. D’autres tâches, telles que le suivi du projet « Millenium » et la 
représentation du parquet fédéral au sein de la Commission de protection des témoins par exemple, 
sont attribuées aux autres magistrats membres du comité de direction.  

Au sein du parquet fédéral, des structures plus autonomes, comme des groupes de projet, trouvent 
aussi leur place. Ces groupes de projet doivent mêler en leur sein des spécialités différentes dont 
l’objectif est de travailler à des problèmes particuliers, qui pourront être à finalité fonctionnelle, 
comme par exemple la création d’un groupe de travail sur la flexibilité du temps de travail, ou à 
finalité plus strictement judiciaire, comme celui de la création de la cellule nationale ADN. L’objectif 
de cette structure décentralisée est de promouvoir un certain dynamisme et des innovations par 

l’intermédiaire des lignes de force transversales et non plus verticales. Les partenaires externes 
peuvent participer à ces groupes de projet.  

Le parquet fédéral est bien conscient de sa localisation à Bruxelles et des problèmes que celle-ci 
engendre en termes de mobilité pour les membres de son personnel. Dans un souci d’attirer (et de 
garder) un nombre suffisant de collaborateurs valables ainsi que de diminuer l’absentéisme et 
d’améliorer le bien-être, il a été opté pour des modalités de travail flexibles. Les membres du 
personnel du parquet fédéral peuvent ainsi travailler selon un système souple en termes d’horaires, 
de congés et de télétravail.  

Le parquet fédéral identifie également les écueils législatifs qui entravent son fonctionnement et 
pour lesquels il est important de déployer des efforts pour obtenir des améliorations en les mettant 

sous l’attention politique. Actuellement, vu les contraintes et les coûts immenses que cette 

                                                                                                                                                                

19 Voir article 93 de la loi du 5 mai 2019 portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière de cultes, et 
modifiant la loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie et le Code pénal social, M.B. du 24 mai 2019. 
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procédure génère pour les autorités judiciaires, la demande de la suppression de la cour d’assises 
est une priorité. Le Collège soutient cette demande du parquet fédéral. 

3.1.C.4. Exercice de l’action publique 
Trois sections exercent l’action publique intégralement par elles-mêmes dans les matières pour 
lesquelles elles sont compétentes : la section « Criminalité organisée », la section « Terrorisme » et 
la section « Droit international humanitaire ».  

Le rapport annuel 2019 donne un aperçu chiffré de l’ensemble des activités par section, suivi d’un 

état des enquêtes, du nombre de personnes en détention préventive, de la répartition selon l’origine 
des dossiers, de la ventilation selon le critère de compétence et des jugements et arrêts au fond.  

Le Collège fait remarquer que les statistiques du parquet fédéral sont encore difficiles à lire. En 
effet, les termes « dossiers » et « qualifications » sont utilisés de manière interchangeable dans le 
texte et dans les statistiques, de sorte qu’il est difficile de se faire une idée exacte du nombre de 
dossiers et de tirer des conclusions sans équivoque quant aux tendances et effets possibles.  

Le lecteur du rapport de fonctionnement en est toutefois explicitement averti :  

« Dans ce cadre des compétences, le procureur fédéral a exécuté l’action publique dans les 
matières telles que mentionnées (voir tableau 3.3. dans les annexes). Il convient de noter que cela 
ne concerne ici aucunement le nombre de dossiers répressifs fédéraux, mais bien le nombre de 

codes de prévention qui peuvent se trouver dans un dossier. » (voir p. 71) 

Le tableau 3.3 contient en effet 2430 codes de prévention, mais il est indiqué, dans le tableau 3.1, 
qu’il est question de 2430 nouveaux dossiers, ce qui est formulé comme suit dans le texte : 

« En 2019, le procureur fédéral a décidé, dans le cadre de ses compétences en matière de lutte 
contre la criminalité organisée, d’exécuter lui-même l’action publique dans 2430 dossiers 
répressifs. » ( voir p. 69)  

Le nombre total de nouveaux dossiers fédéraux en matière de criminalité organisée a connu une 

forte augmentation : de 818 en 2017 à 1932 en 2018 et 2430 en 201920 : parmi eux, 256 dossiers 

ont été enregistrés comme ayant une « autre origine », 41 dossiers ont été soumis par des parquets 
et des juges d’instruction étrangers, la CTIF, Eurojust, le SPF Affaires étrangères ou la FSMA, mais 
la majorité des dossiers (1453) sont relatifs à la pédopornographie et principalement destinés à être 

envoyés aux parquets locaux après identification.21  

Pour l’année 2019, il convient de noter que les parquets locaux ont enregistré un nombre 
significativement supérieur de dossiers en matière de criminalité organisée : 729 en 2019 

contre 459 en 2018 et 34 en 201722. En 2019, parmi ces dossiers, 360 ont été fédéralisés et 122 ont 
été clôturés alors que 247 étaient encore en cours d’analyse le 31 décembre 2019.  

                                                                                                                                                                

20 Voir tableau 3.1 des annexes 

21 Voir tableau 3.2 des annexes 

22 Voir tableau 3.5 des annexes 
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Selon les statistiques, il y avait, au 31 décembre 2019, encore 16 dossiers de 2017 et 35 dossiers 
de 2018 pour lesquels aucune décision de fédéralisation n’a pu être prise. Le Collège suppose qu’il 
s’agit d’erreurs matérielles et insiste pour que le nécessaire soit fait afin d’y remédier. 

Les dossiers de pédopornographie, qui ont principalement leur origine à l’étranger et qui sont 
repérés sur la base d’une utilisation avancée des moteurs de recherche sur Internet sont tellement 
nombreux qu’une réflexion approfondie sur la façon d’aborder cette nouvelle réalité judiciaire est en 
cours. Les mégadonnées constituent en effet un nouveau défi pour la police et les parquets. 

En 2019, en tout cas, 688 dossiers ont pu être transmis pour mise à disposition, c’est-à-dire pour 
une enquête supplémentaire, aux parquets locaux, et ce grâce aux efforts d’identification/de 
localisation du parquet fédéral23. 

Indépendamment de ces dossiers « pédopornographie et maltraitance d’enfants », la section 
« Criminalité organisée » a fédéralisé moins de dossiers (360 en 219 contre 399 en 2018)24 et le 
nombre de nouvelles instructions a doublé. C’est aussi une conséquence de la normalisation 
ultérieure du travail au sein de la section « Criminalité organisée » après les années 2015, 2016 
et 2017 qui ont été dominées par les attaques terroristes. 

Il semble que la majeure partie des notifications sont effectuées par le biais d’autres canaux et, dans 
une moindre mesure, par les parquets locaux. Cela semble indiquer que la notification des dossiers 

depuis les parquets de première instance n’est pas encore effectuée conformément aux directives 
en vigueur du Collège.  

Le parquet fédéral est demeuré actif dans sa lutte contre les phénomènes criminels prioritaires, 
comme les groupes d’auteurs itinérants, la criminalité informatique, la traite et le trafic des êtres 
humains, les bandes criminelles de motards, la fraude sportive, la fraude sociale, le trafic d’armes 
et la criminalité nationale ou internationale liée aux stupéfiants. 

Le domaine de la cybercriminalité reste une priorité importante du parquet fédéral, et plus 
particulièrement la menace des infrastructures critiques nationales et des « alpha cases ». 
Concrètement, en 2019, cela a mené à l’ouverture d’enquêtes pénales pour espionnage virtuel 
d’État, marchés illégaux en ligne sur le Darkweb, campagnes contre des logiciels de rançon, 

commercialisation de RAT (Remote Access Trojans) en ligne, cryptophones et blanchiment avec 
des valeurs virtuelles. Ainsi, le marché illégal en ligne xDedic, où des serveurs piratés mondialement 
et massivement ont été vendus, dont plusieurs centaines de serveurs de victimes belges, a par 
exemple pu être mis hors ligne. Cette action commune était possible grâce à une coopération 
intensive avec le parquet général d’Ukraine (dans le cadre d’une JIT).  

Outre les enquêtes pénales autonomes, le parquet fédéral continue d’investir dans la construction 
et le partage de cyberexpertise et dans le réseautage, tant au niveau national qu’international. Les 
réunions organisées avec la FCCU, la DGJ et la DJSOC, le RJEC ainsi que la coopération avec le 
CCB en sont des exemples. La Cyber Unit s’engage, en outre, également dans le réseau d’expertise 
« Cybercriminalité » et dans plusieurs groupes de travail au sein de ce réseau. Les membres de 

cette unité diffusent également des formations en Belgique et à l’étranger.  

                                                                                                                                                                

23 Voir tableau 3.9a des annexes 

24 Voir tableau 3.5 des annexes 
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En 2019, le parquet fédéral a également ouvert, à la suite de l’affaire dite des « Dubaï Papers », 
plusieurs dossiers relatifs à la fraude fiscale grave et organisée et au blanchiment. Parallèlement, 
le parquet fédéral s’est investi, en coopération avec la FSMA, dans des enquêtes liées à des 
escroqueries par Internet, en particulier des fraudes aux investissements type « bitcoins » ou en 
diamants. Durant l’année 2019, deux enquêtes ont également été ouvertes pour des faits de 
détournement de fonds publics vénézuéliens. 

Par ailleurs, le parquet fédéral a poursuivi le traitement de plusieurs dossiers importants de 

corruption d’agents publics étrangers et demeure le destinataire des plaintes de l’Office européen 
de lutte anti-fraude (OLAF) et a, de ce fait, ouvert des enquêtes pour des faits de détournement des 
subventions européennes par des responsables de sociétés belges et étrangères. 

En 2019, le parquet fédéral a poursuivi son investissement dans la lutte contre le phénomène de 
dumping social illégal dans le secteur du transport routier international et contre la fraude sociale 
organisée dans le secteur de la construction. 

Il a également clôturé, en 2019, un dossier d’armes important relatif à la vente de milliers d’armes 
de guerre, de tanks et d’hélicoptères à des pays qui se trouvent sur la liste d’embargo. 

Le dossier des tueurs du Brabant a encore une influence importante sur la section « Criminalité 
organisée ».  

Pendant son séminaire, à la fin 2019, le Collège des procureurs généraux a investi dans la création 
d’une synergie particulière entre le parquet fédéral et les parquets locaux, plus particulièrement en 
ce qui concerne l’approche de la criminalité organisée. Trois décisions ont été prises à cet effet, à 
savoir la création d’un magistrat de référence au sein de chaque parquet local, l’organisation d’une 
concertation opérationnelle entre ce magistrat de référence et le parquet fédéral à propos des 
notifications et une réflexion de fond en matière de coopération, ainsi que le lancement d’une 
concertation de ressort opérationnelle avec les parquets généraux et la police judiciaire fédérale. 

Le Collège des procureurs généraux note qu’en 2019, le procureur fédéral n’a pas fait un usage 
excessif des possibilités de délégations prévues en application du Code judiciaire, tant pour des 
délégations ponctuelles que totales.  

Les délégations dans les enquêtes fédérales en matière de terrorisme n’ont pas été prises en 
compte. Conformément aux principes de la circulaire commune du 15 juillet 2005 du ministre de la 
Justice et du Collège des procureurs généraux concernant l’approche judiciaire en matière de 
terrorisme (COL 9/2005), un magistrat de parquet désigné par le procureur du Roi local est 
normalement délégué pour chaque instruction fédérale en matière de terrorisme à Charleroi, Liège 
et Anvers. 

Dans les affaires de terrorisme ou de criminalité organisée, il est parfois travaillé avec des 
délégations « à long terme » par dossier. Le magistrat local est alors désigné, par exemple pour la 
signature de certaines pièces, le suivi de la chambre du conseil, etc. Tout se déroule sous la 
supervision du magistrat fédéral qui gère le dossier complet afin que le travail ne retombe, en aucun 

cas, sur le magistrat délégué. Il s’agit certainement d’une situation win-win dans laquelle, d’une part, 
le magistrat fédéral peut bien mieux évaluer les habitudes locales et, d’autre part, le magistrat de 
parquet local est introduit dans la méthode de travail utilisée dans de grandes enquêtes. 

Le parquet fédéral souligne les avantages des délégations ponctuelles : l’objectif ne peut en effet 
pas être que les magistrats fédéraux doivent parcourir tout le territoire, parfois pour des affaires 
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simples : assister à une prononciation, interjeter appel, etc. Les délégations ponctuelles permettent 
d’éviter de nombreux déplacements et des pertes de temps. 

Il ressort de la consultation des parquets et auditorats de première instance que les contacts avec 
le parquet fédéral se déroulent en général de façon agréable, constructive et respectueuse. Les 
magistrats sont toujours disponibles et prêts à apporter leur aide. Les procureurs du Roi considèrent 
que les raisons pour lesquelles les dossiers sont fédéralisés ou non ne sont pas toujours claires. 
Dans les dossiers dirigés par le parquet fédéral, les polices judiciaires fédérales semblent investir 

un nombre particulièrement élevé de moyens, parfois au détriment des enquêtes menées par la 
police judiciaire fédérale pour les parquets locaux et du management de recherche locale.  

En tenant compte des évolutions les plus récentes (2020), on constate que les initiatives prises dans 
le cadre de la synergie entre le parquet fédéral et les parquets locaux sont considérées comme 
positives. Certains procureurs du Roi estiment que les déplacements à Bruxelles représentent une 
grande contrainte pour leurs magistrats et leur font perdre du temps, et demandent, par conséquent, 
que les outils actuels de qualité suffisante soient utilisées plus souvent afin d’organiser des réunions 
à distance. 

La création d’adresses électroniques fonctionnelles pour les méthodes particulières de recherche 
et la criminalité organisée est considérée comme positive étant donné que cela améliore la rapidité 

et l’efficacité.  

3.1.C.5. Coordination de l’action publique 
En 2019, le procureur fédéral a été sollicité régulièrement, afin de coordonner l’exercice de l’action 
publique dans différents domaines. La coordination a surtout été demandée dans les domaines 
prioritaires, tels que le trafic d’armes, le vol organisé et la traite et le trafic des êtres humains.  

Il ressort d’une consultation des parquets que le parquet fédéral remplit activement son rôle de 
coordination dans les divers domaines. Des réunions de coordination sont organisées de façon 
régulière et dans une ambiance constructive.  

3.1.C.6. Coopération internationale 
Comme en témoignent les données chiffrées du rapport annuel 201925, l’appui du parquet fédéral a 

encore été sollicité à plusieurs reprises (notamment 47 demandes de soutien de la part d’autorités 
belges, 237 demandes de la part d’autorités étrangères, 96 observations transfrontalières et 247 
demandes ou communications d’Eurojust). L’implication du parquet fédéral et les connaissances 
acquises représentent donc une valeur ajoutée très appréciée par les parquets. 

Outre l’appui opérationnel (MAE, extraditions, CRI, MRE, signalements internationaux, etc.), le 
parquet fédéral apporte également une large contribution au niveau stratégique, notamment en 
matière d’octroi d’avis et lors des réunions organisées par le SPF Justice, mais fournit également 
son soutien au réseau d’expertise « Coopération internationale en matière pénale », au groupe de 
concertation « Coopération judiciaire internationale » et aux différents groupes de travail issus des 
groupes de concertation susmentionnés, comme les groupes de travail « MRE » et « EPPO ». Le 

parquet fédéral fait également partie de groupes de concertation avec des pays membres et non-
membres de l’Union européenne. Le parquet fédéral est aussi le point de contact central pour 

                                                                                                                                                                

25 Voir tableaux 5.1 à 5.20 inclus des annexes 
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diverses institutions internationales telles que le Réseau judiciaire européen (RJE), Eurojust, 
l’OLAF, Europol et Interpol.  

Particulièrement en ce qui concerne Eurojust, les deux magistrats du bureau belge26, la membre 
belge et son adjoint sont désignés sous les magistrats fédéraux, considérés comme interlocuteurs 
privilégiés et comme une plus-value pour la coopération avec les parquets locaux et les auditorats 
du travail. 

La section internationale fait office de helpdesk relatif au mandat d’arrêt européen (MAE) au profit 

des autorités judiciaires qui peuvent la contacter pour toute question (pratique et juridique). 

Le parquet fédéral est régulièrement consulté à propos des aspects juridiques des réponses qui 
doivent être données aux questionnaires internationaux relatifs aux MAE, émanant de la 
Commission européenne, du Réseau judiciaire européen, de la présidence de l’Union européenne 
et d’Eurojust. 

À la suite d’arrêts récents de la Cour de Justice de l’Union européenne, le réseau d’expertise et la 
section internationale du parquet fédéral sont davantage consultés par les spécialistes. 

En 2019, on a dénombré 13 JIT dont la Belgique faisait partie. Cela signifie que cet instrument reste 
particulièrement populaire et fructueux en Belgique, comme auparavant. En 2019, les matières les 
plus importantes concernaient les stupéfiants et le blanchiment. La plupart des JIT sont toujours 

conclues avec les pays voisins (avec la France : 9 et avec les Pays-Bas : 4)27. 

Le nombre de vidéoconférences en 2019 est anormalement faible par rapport aux années 
précédentes. Sur 35 demandes, 19 ont été exécutées. Des vidéoconférences planifiées ont été 
annulées pour des motifs tant opérationnels que techniques. Les manquements techniques 
persistants ont été signalés aux autorités compétentes (service ICT du SPF Justice), avec un succès 
variable. 

En 2019, un magistrat fédéral a fait partie de la commission de sélection pour le poste d’officier de 
liaison du Royaume-Uni (à la suite du Brexit), de l’Italie, de l’Albanie et de la Russie. Le parquet 
fédéral a reçu, en 2019, 36 rapports de la part des officiers de liaison à l’étranger, relatifs à des 
matières judiciaires. 

En 2019, le procureur fédéral a reçu quatre demandes d’avis relatifs à l’accréditation d’un officier de 
liaison étranger pour la Belgique, à savoir pour l’Espagne, le Royaume-Uni, la Géorgie et la Côte 
d’Ivoire. Pour l’année 2019, le procureur général près la cour d’appel de Gand, compétent en 
matière de coopération internationale pour les affaires pénales, salue plus singulièrement le 
concours et la présidence du parquet fédéral lors des réunions du système national de coordination 
d’Eurojust (SNCE) et du groupe de travail « MRE », ses relations avec les officiers de liaison, le 
magistrat de liaison au Maroc et les magistrats de liaison marocain et français en Belgique, la 
création de Joint Investigation Teams (JIT) et son recours aux vidéoconférences, ainsi que sa 
contribution à diverses formations, comme la formation annuelle de base en matière de coopération 
internationale pour les affaires pénales, et son implication dans les formations internationales. Il 

                                                                                                                                                                

26 Voir article 205 de la loi du 5 février 2016 modifiant le droit pénal et la procédure pénale et portant des dispositions diverses 
en matière de justice, entré en vigueur le 1er mars 2016, M.B. du 19 février 2016 

27 Voir tableau 5.19 des annexes 
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convient également de mentionner que le parquet fédéral assure le suivi des différentes rencontres 
internationales portant sur les instruments internationaux, mais également le suivi des activités en 
tant que point de contact du RJE et des concertations bilatérales et multilatérales avec les pays 
limitrophes. Il prépare aussi la concertation annuelle avec les pays protocole, y prend part et en 
assure le suivi. En outre, en 2019, un protocole de coopération a été conclu avec le procureur 
général du Brésil. 

Enfin, le parquet fédéral a été impliqué à plusieurs reprises dans l’élaboration du programme 

d’accueil à l’occasion de visites de délégations judiciaires étrangères organisées par le président du 
SPF Justice. 

Les parquets sont, à l’unanimité, très satisfaits de cette section qui est considérée comme une plus-
value absolue et le Collège partage cet avis. 

3.1.C.7. Commission de protection des témoins (CPT) 
En 2019, la Commission de protection des témoins a tenu deux réunions.  

Le procureur général près la cour d’appel de Gand, qui y siège, constate que le procureur fédéral 
prépare les rencontres, les préside et en établit des rapports.  

En outre, en 2019, le procureur fédéral a effectué le contrôle annuel des provisions D (protection 
opérationnelle des témoins menacés) et E (fonds de fonctionnement du Service de protection des 

témoins), et a rédigé un rapport y afférent de manière adéquate. 

3.1.C.8. Méthodes particulières de recherche (MPR) 

Le rapport annuel 201928 indique des chiffres clairs concernant le nombre d’observations et 

d’infiltrations signalées par les parquets, le nombre d’observations et d’infiltrations requises par le 
parquet fédéral et les autorisations spécifiques de recours aux MPR qui doivent être délivrées par 
le parquet fédéral. 

Une très étroite coopération a été mise en place avec le réseau d’expertise « Criminalité organisée » 

du Collège des procureurs généraux pour aborder les aspects non opérationnels et conceptuels des 
méthodes particulières de recherche. Auparavant, les demandes plus opérationnelles étaient 
reçues par le groupe de travail LEXPO, composé de magistrats et de policiers et créé en vue 
d’augmenter le professionnalisme sur le terrain et de parvenir au développement des meilleures 
pratiques et à l’actualisation permanente d’un codex BTS et des FAQ. En 2019 et 2020, le groupe 
de travail LEXPO n’a organisé aucune réunion, mais le parquet fédéral s’est dit prêt à y travailler de 
nouveau à partir de 2021. 

En outre, conformément à l’article 90decies du Code d’instruction criminelle, le parquet fédéral a 
apporté, en 2019, le soutien nécessaire au Service de la politique criminelle du SPF Justice dans le 
cadre de l’évaluation annuelle. Il a aussi participé aux réunions de la commission « Millenium » 

(deux en 2019) qui, en exécution de l’article 47quinquies, § 4 du Code d’instruction criminelle, 
propose, à l’attention des ministres de la Justice et de l’Intérieur, les mesures d’encadrement et 
d’organisation nécessaires en vue de garantir l’anonymat et la sécurité des fonctionnaires de police 
chargés de l’application des méthodes particulières de recherche (contrôle et rapportage relatifs à 

                                                                                                                                                                

28 Voir chapitre VII et tableaux 7.1 à 7.4 inclus et 8.1 des annexes 
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l’utilisation des identités fictives et des fonds spéciaux, contrôle du recours aux indicateurs et 
approbation des demandes de soutien étrangères en matière d’infiltration).  

En 2019, le parquet fédéral a également été chargé d’organiser une formation spécialisée sous la 
forme d’une journée BTS. En 2019, cette journée BTS spécifique a été organisée sur les 
modifications légales relatives aux possibilités de recherche sur Internet et dans le monde virtuel.  

Un séminaire sur les méthodes particulières de recherche, relatif à « l’échange d’expériences 
professionnelles entre les magistrats de parquet spécialisés dans les méthodes particulières de 

recherche » a aussi été organisé en 2019.  

En vertu de la loi du 22 juillet 2018 modifiant le Code d’instruction criminelle et le titre préliminaire 
du Code d’instruction criminelle en vue d’introduire la méthode particulière de recherche d’infiltration 
civile29, une circulaire (circulaire du Collège des procureurs généraux) devait être établie au niveau 
judiciaire et des directives devaient être élaborées au niveau de la police. Un groupe de travail 
composé d’un magistrat fédéral s’est chargé de la rédaction de ces deux documents. En 2019, il n’y 
a eu aucune notification d’infiltration civile au parquet fédéral. 

Dans le cadre de la loi du 22 juillet 2018 modifiant le Code d’instruction criminelle en ce qui concerne 
les promesses relatives à l’action publique, à l’exécution de la peine ou à la détention consenties à 
la suite d’une déclaration dans le cadre de la lutte contre la criminalité organisée et le terrorisme30, 

en abrégé la loi sur les repentis, le parquet fédéral a reçu deux notifications en 2019. Ces dossiers 
ont été clôturés sans élaboration d’un mémorandum.  

La loi du 25 décembre 2016 portant des modifications diverses au Code d’instruction criminelle et 
au Code pénal, en vue d’améliorer les méthodes particulières de recherche et certaines mesures 
d’enquête concernant Internet, les communications électroniques et les télécommunications et 
créant une banque de données des empreintes vocales31 a introduit, entre autres, un nouvel 
article 46sexies dans le Code d’instruction criminelle. Cette disposition reprend un régime légal 
concernant « l’interaction virtuelle ». En 2019, le parquet fédéral a fait partie du groupe de travail 
chargé de l’élaboration de la circulaire du Collège des procureurs généraux ainsi que du groupe de 
travail chargé de l’élaboration des directives policières. 

La loi du 5 mai 2019 portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière de cultes, et 
modifiant la loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie et le Code pénal social32, insère entre autres 
un nouveau chapitre VIbis « Recherche de personnes qui se sont soustraites à l’exécution de peines 
d’emprisonnement à titre principal, de réclusions ou d’internements » au Livre II, Titre IV du Code 

                                                                                                                                                                

29 Loi du 22 juillet 2018 modifiant le Code d’instruction criminelle et le titre préliminaire du Code d’instruction criminelle en 
vue d’introduire la méthode particulière de recherche d’infiltration civile, M.B. du 7 août 2018. 

30 Loi du 22 juillet 2018 modifiant le Code d’instruction criminelle en ce qui concerne les promesses relatives à l’action 
publique, à l’exécution de la peine ou à la détention consenties à la suite d’une déclaration dans le cadre de la lutte contre 
la criminalité organisée et le terrorisme M.B. du 7 août 2018. 

31 Loi du 25 décembre 2016 portant des modifications diverses au Code d’instruction criminelle et au Code pénal, en vue 
d’améliorer les méthodes particulières de recherche et certaines mesures d’enquête concernant Internet, les communications 
électroniques et les télécommunications et créant une banque de données des empreintes vocales, M.B. du 17 janvier 2017 

32 Loi du 5 mai 2019 portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière de cultes, et modifiant la loi du 28 mai 
2002 relative à l’euthanasie et le Code pénal social, M.B. du 24 mai 2019 
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d’instruction criminelle. Le parquet fédéral fait partie du groupe de travail chargé de l’élaboration de 
la circulaire du Collège des procureurs généraux. 

Les magistrats fédéraux de cette section se chargent, en concertation avec les magistrats du 
parquet général de Gand, du helpdesk destiné pour la DGJ de la police judiciaire fédérale, pour les 
magistrats de parquet et pour les juges d’instruction confrontés à des problèmes dans la mise en 
œuvre des méthodes particulières de recherche. Ils sont ainsi amenés à donner des avis, presque 
quotidiennement, dans le cadre de l’application des méthodes particulières de recherche. 

Les parquets et auditorats indiquent que la coopération dans cette matière se déroule 
particulièrement bien : la disponibilité, l’accessibilité et la flexibilité sont importantes. Dans les 
dossiers pour lesquels une instruction est en cours, le parquet fédéral joue un rôle de coordination 
important. Une contribution active est régulièrement fournie dans la recherche de solutions à toutes 
sortes de problèmes. L’organisation du séminaire annuel sur les méthodes particulières de 
recherche (MPR) est particulièrement appréciée. 

3.1.C.9. Surveillance du fonctionnement de la DGJ 
En 2019, le procureur fédéral a aussi donné valablement suite à ses missions de surveillance du 
fonctionnement général et particulier de la police fédérale. 

En 2019, aucun dossier d’arbitrage n’a été notifié au parquet fédéral.  

En revanche, plus de 90 nouvelles procédures d’embargo ont été enregistrées33, ce qui est 
comparable à l’année 2018. Le procureur fédéral continue, à juste titre, de souligner que cette 
procédure d’embargo doit rester l’exception et que le délai de l’embargo doit être limité au strict 
nécessaire. Le procureur fédéral confirme le choix stratégique qu’il a déjà fait auparavant de vérifier 
régulièrement, pour les dossiers sous embargo, si les conditions sont encore respectées. Par 
conséquent, il est demandé aux parquets d’établir, dans les dossiers non fédéraux, un rapport 
motivé sur base régulière (deux fois par mois). 

Deux dossiers ont été ouverts en matière de procédure pénale et/ou disciplinaire à charge d’un 
officier de police judiciaire à l’occasion de l’exécution de missions du parquet fédéral. 

Dans le cadre de ses compétences, le procureur fédéral peut faire exécuter une enquête par le 

Service d’enquête du Comité permanent de contrôle des services de police et par l’Inspection 
générale de la police fédérale et locale. En 2019, quatre dossiers ont été ouverts par le parquet 
fédéral. 

En vertu de l’article 24 de la loi du 13 mai 1999 portant le statut disciplinaire des membres du 
personnel des services de police, le parquet fédéral est également tenu de formuler un avis dans 
les procédures disciplinaires qui ont été ouvertes contre des membres de la police fédérale qui ne 
sont pas directement liés à un arrondissement déterminé. En 2019, quatre avis ont été formulés 
dans ces procédures. 

Comme indiqué dans le rapport annuel 2019, le procureur fédéral a également pris part de façon 
constructive aux activités du Conseil fédéral de police, du réseau d’expertise « Police » et de la 

plateforme de concertation Justipol. Le procureur fédéral n’a pas été invité aux réunions avec le 
directeur général de la DGJ et les directeurs centraux et judiciaires, mais il a bel et bien été informé 

                                                                                                                                                                

33 Voir tableau 8.1 des annexes 
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de l’ordre du jour. En 2019, le directeur général de la DGJ a noué des contacts réguliers avec le 
procureur fédéral. 

En vertu de l’article 47tredecies du Code d’instruction criminelle, un magistrat fédéral est 
spécifiquement chargé de la surveillance du fonctionnement de la direction générale de la police 
judiciaire de la police fédérale. Ce magistrat veille en particulier à ce que les missions judiciaires 
spécialisées soient exécutées par cette direction générale, conformément aux réquisitions et aux 
directives des autorités judiciaires. Ce magistrat de surveillance fait partie de la section 

« Coopération internationale » et « Missions particulières ». 

La fonction de surveillance doit être mieux communiquée au sein du ministère public et de la DGJ. 

3.1.C.10. Violations graves du droit international humanitaire 
En vertu de l’article 144quater du Code judiciaire, introduit par l’article 25 de la loi du 5 août 2003, 
le procureur fédéral a la compétence exclusive d’exercer l’action publique à l’égard des violations 
graves du droit international humanitaire. 

Le parquet fédéral a accumulé de bonnes connaissances dans cette matière difficile et le rapport 
annuel 2019 offre aussi un aperçu clair des dossiers (le nombre de dossiers, les suites données et 
le nombre de demandes d’entraide judiciaire)34. 

En 2019, on note une légère augmentation du nombre de nouveaux dossiers : de 26 à 37. Le 

nombre de dossiers en cours était aussi légèrement plus élevé fin 2019 qu’en 2018 : 126 au lieu 
de 112. 

Pour les dossiers relatifs au génocide rwandais de 1994, qui ont été renvoyés devant la Cour 
d’assises en 2018, une affaire a, depuis lors, été traitée devant la Cour. Les deux autres dossiers 
doivent encore être fixés. Le traitement de la première affaire d’assises, lors de laquelle 100 
personnes ont été entendues, s’est déroulé du 7 novembre au 21 décembre 2019. L’accusé a été 
reconnu coupable de génocide et de crimes de guerre et a été condamné à 25 ans de détention. Il 
s’agit de la première condamnation pour des faits de génocide prononcée en Belgique. 

En 2019, quelques nouveaux dossiers ont été ouverts à la suite d’informations transmises par le 
Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides. La tendance visible depuis 2007 se poursuit 

donc.  

En 2018, il a été décidé d’attribuer à cette section des dossiers de corruption internationale commise 
en dehors de l’Union européenne. Cinq dossiers de ce type ont été ouverts en 2019.  

Le parquet fédéral souligne que les enquêtes sur les violations graves du droit international 
humanitaire doivent être menées en priorité en raison du nombre limité d’enquêteurs et de 
magistrats disponibles. Dès lors, la priorité est donnée aux dossiers de détenus, de victimes belges 
ou dont les suspects résident sur le territoire belge. 

Il convient de noter que la capacité de la section a été mise sous pression en 2019, d’une part parce 
qu’un magistrat travaille également comme magistrat de presse, et d’autre part parce qu’un autre 
magistrat de la section est membre du Conseil supérieur de la Justice. 

                                                                                                                                                                

34 Voir tableaux 9.1 à 9.9b inclus des annexes 
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Il est évident que le parquet fédéral a développé des connaissances approfondies dans ce domaine 
et prend ainsi part à diverses conférences et formations. Il apporte aussi une grande contribution 
au Réseau européen de points de contact et participe régulièrement aux réunions et séminaires 
internationaux. Les magistrats se forment régulièrement et partagent également leurs 
connaissances via diverses formations. 

En 2019, la section a apporté un appui considérable aux deux groupes de travail nationaux, à savoir 
la commission interministérielle de droit international humanitaire, y compris le groupe de travail 

« Législation », et la Belgian Task Force for International Criminal Justice (BTF-ICJ).  

3.1.C.11. Compétences militaires 
L’article 144quinquies du Code judiciaire fixe les compétences du procureur fédéral à l'égard des 
infractions commises à l’étranger par les membres des forces armées belges qui peuvent faire 
l’objet de poursuites en Belgique. Conformément à l’article 144ter du même code, les infractions 
commises à bord de navires ou d’aéronefs militaires sont également, et de manière systématique, 
portées à la connaissance du parquet fédéral, qui exerce l’action publique en la matière.  

Le rapport annuel 2019 fournit un aperçu clair du nombre de dossiers ouverts par le parquet fédéral 
en précisant les types d’infractions, le pays où celles-ci ont été perpétrées, l’état des lieux et les 
déplacements des magistrats fédéraux à l’étranger35. 

En 2019, le nombre de dossiers a fortement augmenté, passant de 48 en 2018 à 74 en 2019. Trois 
dossiers ont été transmis aux autorités disciplinaires. 

Des contacts intensifs ont été entretenus avec les différents partenaires, et le parquet fédéral a 
également pris part à plusieurs réunions de concertation. Le réseau d’expertise « Affaires 
militaires », dont la composition et le fonctionnement ont été revus, s’est réuni pour la première fois 
en 2019.  

Les magistrats et un juriste de la section concernée ont contribué au développement du nouveau 
Code belge de la Navigation.  

Le Collège apprécie l’engagement du parquet dans le cadre de formations, séminaires et contacts 
avec des organes multiples.  

3.1.C.12. Terrorisme 
Bien qu'il ne s'agisse pas d'une compétence exclusive du parquet fédéral, le procureur fédéral 
exerce de facto l'action publique de manière exclusive en matière d’infractions terroristes, 
conformément à la circulaire COL 9/2005 du Collège des procureurs généraux. Le rapport annuel 
2019 fournit un inventaire clair et détaillé du nombre de dossiers élevés qui sont notamment ventilés 
selon l'origine, le critère de compétence, l’état des lieux, etc.36. Il offre également des données 
chiffrées détaillées sur le nombre de Joint Investigation Teams (JIT), de demandes d’entraide 
judiciaire (actives et passives) et d’extraditions (actives et passives).  

                                                                                                                                                                

35 Voir les tableaux 10.1 à 10.18 inclus des annexes. 

36 Voir les tableaux 11.1 à 11.9b inclus des annexes. 
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En 2019, la section « Terrorisme » a été confrontée à une diminution du nombre de nouvelles 
enquêtes pénales. En effet, en 2018, 155 nouveaux dossiers de terrorisme ont été ouverts alors 
qu’en 2019, on en dénombrait 86, dont 43 qui ont fait l’objet d’une instruction judiciaire37. L’enquête 
relative aux actes de sabotage dans la centrale nucléaire de Doel est encore en cours. 

Le nombre de nouveaux dossiers (non pénaux) en matière de terrorisme a également continué à 
diminuer.  

Dans le domaine de la jurisprudence, il convient de retenir en premier lieu les arrêts de la cour 

d’assises des 7 et 12 mars 2019 relatifs à l’attentat au Musée juif à Bruxelles ainsi qu’un arrêt de la 
cour d‘appel de Gand du 30 avril 2019 relatif à un dossier d’espionnage.  

En 2019, deux « procès-verbaux non classifiés » ont, conformément à l’article 19/1 de la loi 
organique du 30 novembre 1998 des services de renseignement et de sécurité, été notifiés par le 
président de la Commission BIM au parquet fédéral concernant des matières traitées au sein de la 
section Terrorisme. Le président de la Commission BIM n’a pas sollicité de concertation dans ce 
cadre.  

En 2019, de nombreuses enquêtes pénales ouvertes précédemment ont dû être fixées à l’audience. 
Pour certaines d’entre elles, la cour d'assises était compétente. La préparation et le traitement des 
affaires d’assises nécessitent une grande implication des magistrats concernés pendant plusieurs 

mois, ce qui a bien entendu des répercussions importantes sur le fonctionnement de la section 
« Terrorisme ». 

Outre l’aspect opérationnel, en 2019, le parquet fédéral a joué un rôle plus que remarquable au 
niveau politique, comme en témoigne sa contribution au réseau d’expertise « Terrorisme et Sectes 
»38, la réponse aux questions parlementaires et à plusieurs questionnaires, l’élaboration d’initiatives 
législatives et réglementaires et la rédaction de nombreuses circulaires en matière de terrorisme 
ainsi que la mise en œuvre des missions définies dans celles-ci. La communication d’avis et 
d’informations et la participation à des réunions de concertation et à des projets dans le cadre du 
Conseil national de sécurité, du Comité stratégique et du Comité de coordination du renseignement 
et de la sécurité, d’Eurojust, du centre de crise du gouvernement (DGCC), des services de 

renseignement de la Sûreté de l'État et du Service général du renseignement et de la sécurité 
(SGRS), des organes de concertation avec des pays tiers, de la concertation avec les juges 
d’instruction spécialisés en matière de terrorisme, de l'Organe de coordination pour l'analyse de la 
menace (OCAM), de la direction générale des Établissements pénitentiaires (DG EPI) du SPF 
Justice, des SPF Affaires étrangères et Finances se trouvent au centre des activités de la section 
“Terrorisme”. 

L’évaluation et le développement ultérieur des Joint intelligence Center (JIC) et Joint Decision 
Center (JDC), conformément à la recommandation de la commission d’enquête parlementaire, 
demeure également une priorité du parquet fédéral.  

                                                                                                                                                                

37 Voir le tableau 11.1 des annexes. 

38 Le domaine de compétences du réseau d’expertise « Terrorisme et Sectes » englobait en 2019, outre le terrorisme, 
l’extrémisme violent et le radicalisme, également les infractions visées par le Livre II, Titre I du Code pénal (crimes et délits 
contre la Sûreté de l’État – articles 101 à 136).  
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À l’initiative du magistrat conceptuel en matière de terrorisme, il a également, dans le cadre des 
discussions relatives aux JIC et JDC, été plaidé en faveur d’une révision du contenu des critères 
pour la fixation de priorités, ce qui a permis le développement de critères qui ont par la suite été 
intégrés dans le mémo relatif au JIC-JDC. En 2019, plusieurs réunions (d'évaluation) ont été 
organisées dans ce contexte. L'évaluation globale de ces procédures est très positive puisqu’elles 
permettent, après une contextualisation approfondie des informations par l’ensemble des 
partenaires, de prendre des décisions en toute connaissance de cause qui sont soutenues par tous 

les partenaires impliqués dans les procédures relatives aux JIC-JDC. Cette mesure a également un 
impact (positif) sur la capacité de la police judiciaire fédérale, puisque, dans la pratique, il est 
souvent décidé moins rapidement qu’auparavant d’ouvrir une enquête pénale. 

Les activités dans le cadre de la mise à jour de l'arrêté royal du 1er mai 2016 portant fixation du plan 
d'urgence national relatif à l'approche d'une prise d'otage terroriste ou d'un attentat terroriste se sont 
également poursuivies et ont abouti à l'arrêté royal du 18 mai 202039. 

En 2019 également, le procureur fédéral et le magistrat conceptuel en matière de terrorisme, ainsi 
que le procureur général qui a la matière du terrorisme dans ses attributions et le coordinateur 
principal du réseau d’expertise « Terrorisme et Sectes » ont été étroitement associés à la nouvelle 
législation ou aux propositions de modification de la législation existante. En voici les principaux 

exemples :  

 un avis sur le projet d'arrêté royal portant fixation du plan d'urgence national relatif à 
l'approche d'une prise d'otages terroriste ou d'un attentat terroriste ;  

 un avis circonstancié sur l’adaptation du Titre Iter du Livre II du Code pénal dans le cadre 
du nouveau projet de Livre II du Code pénal et le projet de loi portant dispositions diverses 
II, dans le cadre duquel les éléments suivant ont été proposés : 

o la création d’un niveau intermédiaire dans l’article 140 du Code pénal : 
incrimination de quiconque prenant part à la prise d’une décision dans le cadre 
d’un groupe terroriste (inspiré de l’article 324bis du Code pénal relatif aux 
organisations criminelles) ;  

o l’auto-apprentissage : l’incrimination explicite de la personne qui acquiert des 
connaissances ou qui se forme elle-même, par exemple via Internet ;  

o les mineurs : accroissement des peines pour des infractions terroristes commises 
par des mineurs.  

 Le projet des Livres I et II du Code pénal en général.  

Le Collège constate aussi que le parquet fédéral a correctement appliqué l’obligation d’informer 
Eurojust et a fixé, en 2019 également, un ordre de priorité correct dans le traitement des enquêtes 
pénales fédérales.  

De manière unanime, les parquets de première instance sont très satisfaits de la coopération avec 
la section « Terrorisme » qu’ils estiment optimale. Puisque la fédéralisation des dossiers de ce type 
va, dans la plupart des cas, de pair avec une délégation, le parquet local est associé étroitement à 
la poursuite de l’instruction. Une concertation (également informelle) est régulièrement prévue dans 
ce contexte. Les parquets locaux se sentent ainsi considérés comme des partenaires à part entière.  

Plus particulièrement, le procureur général de Bruxelles souligne la bonne collaboration entre son 
office et les magistrats et juristes du parquet fédéral dans le cadre des dossiers en matière de 

                                                                                                                                                                

39 Arrêté royal du 18 mai 2020 portant fixation du plan d'urgence national relatif à l'approche d'une prise d'otage terroriste ou 
d'un attentat terroriste, Moniteur belge du 4 juin 2020. 
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déchéance de la nationalité belge à l’égard de ressortissants belges condamnés dans le chef de 
terrorisme 

Le Collège partage ces constats et souhaite souligner également l’appui stratégique apporté à 
l’ensemble du ministère public par le magistrat dirigeant de cette section qui a également été 
désigné coordinateur principal du réseau d’expertise « Terrorisme et Sectes ». En outre, le réseau 
d’expertise « Terrorisme et Sectes », dont un magistrat fédéral assure la coordination, fonctionne 
de manière professionnelle et efficace, ce qui est très apprécié par les services de police et de 

renseignement, l’OCAM ainsi que par les autres partenaires.  

3.1.C.13. Cellule nationale ADN 
La loi du 17 mai 2017 modifiant la loi du 22 mars 1999 relative à la procédure d’identification par 
analyse ADN en matière pénale40 a officiellement intégré la cellule nationale ADN au parquet fédéral. 
Depuis 2018, elle fait partie de la section « Coopération internationale et Missions particulières ». 
Début 2019, la cellule comptait deux magistrats et quatre membres du personnel. Un membre du 
personnel qui a quitté la cellule en 2017 n’a pas encore été remplacé. Le détachement d’un autre 
collaborateur a pris fin en juin 2019, tandis qu’un autre membre du personnel a été affecté à un 
autre service du parquet fédéral vers la mi-juillet 2019. La cellule peut ponctuellement faire appel 
aux services d’un juriste de parquet.  

En faisant référence aux chiffres et statistiques du rapport annuel 201941, le Collège souligne 
l’implication du parquet fédéral dans le cadre du traitement et de la communication des informations 
relatives aux données ADN. Pas moins de 1706 procès-verbaux d'identification ont été établis pour 
1317 codes ADN différents. 

La banque de données « Missing persons » est active depuis le 1er septembre 2018. En 2019, cinq 
correspondances ont pu être constatées dont ont été informés les magistrats en charge des dossiers 
concernés ainsi que la Cellule Personnes Disparues. Cette dernière est également informée si 
aucun match n’a pu être constaté.  

En 2019, cinq nouveaux États membres ont adhéré au traité de Prüm du 27 mai 2005, ce qui porte 
le nombre d'États membres à dix-huit. Néanmoins, il reste du travail à faire pour rendre l'échange 

d'informations et le suivi plus efficaces. La mise en place d'un système informatique performant 
permettant un échange fluide d'informations reste une préoccupation.  

En outre, en 2019, la cellule a activement coopéré au projet européen Prüm Next Generation (Prüm 
II) dans le cadre duquel échange d'ADN conformément au Traité de Prüm dans son ensemble a été 
analysé et des propositions en vue d’un fonctionnement plus efficace du projet « Prüm ADN » ont 
été formulées. Les conclusions et les recommandations pour l'avenir ont mis l'accent sur la 
nécessité d’un service disponible 24/7.  

La cellule nationale ADN siège également au sein de la commission d'évaluation en matière 
d’analyse ADN. Cette commission, qui ne s'était plus réunie depuis août 2015, a organisé deux 
rencontres en 2019. À la suite des élections législatives de 2019 et à la demande du ministre de la 

                                                                                                                                                                

40 Loi du 17 mai 2017 modifiant la loi du 22 mars 1999 relative à la procédure d’identification par analyse ADN en matière 
pénale, Moniteur belge du 31 mai 2017. 

41 Voir pages 116 et suivantes. 
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Justice sortant, la commission a préparé un mémorandum au sujet des modifications à apporter à 
la législation en matière d’ADN, et a envoyé ce document au ministre de la Justice sortant.  

En 2019 – à la demande expresse de la cellule nationale ADN – une réunion a été organisée avec 
l’ensemble des partenaires concernés au sein de la cellule d’expertise en matière d’ADN, créée 
dans le cadre du réseau d'expertise « Procédure pénale ».  

En outre, la cellule nationale ADN fait également partie du groupe de travail « Focus-DAPIX » au 
niveau européen. Trois réunions ont ainsi eu lieu en 2019, et un document a été rédigé et approuvé 

par le groupe de travail « DAPIX » à la fin de l'année 2019. Ce document servira de base à la 
nouvelle version du Traité de Prüm (Prüm II) au niveau européen. 

En 2019, la cellule nationale ADN a également participé à la formation « Preuve en matière pénale 
et progrès technique et scientifique », organisée par Institut de formation judiciaire. 

3.1.C.14. Cellule victimes 
En 2019, le développement de la cellule Victimes, créée à la suite des attentats du 22 mars 2016, 
s’est poursuivi.  

La cellule Victimes est composée de quatre magistrats fédéraux de la section internationale, d'un 
inspecteur détaché de la police fédérale de Zaventem, de deux juristes de parquet et d'un agent 
administratif. En cas d'urgence, la cellule Victimes peut faire appel à l'appui de magistrats détachés 

des parquets locaux (en fonction du lieu de l'attentat ou de la catastrophe). La poursuite du 
développement de ce réseau opérationnel est envisagée. 

En premier lieu, il s'agit d'attentats ou de catastrophes en Belgique ayant un nombre élevé de 
victimes (aucun nombre minimum n'est fixé). En deuxième lieu, les attentats ou catastrophes à 
l'étranger avec des victimes belges sont pris en compte. L'attention est consacrée principalement 
aux attentas reconnus comme des attentats terroristes en vertu d’un arrêté royal. Pour le suivi du 
volet relatif aux victimes de ces attentats reconnus, un membre de la cellule Victimes est désigné 
afin d’assister le titulaire du dossier. La troisième mission de la cellule Victimes consiste à conseiller 
les titulaires des dossiers dans le cadre d’infractions violentes graves (meurtre, homicide 
involontaire, prise d'otages) commises à l'étranger à l’encontre de ressortissants Belges (en 

application des articles 10,5 et 12 du Titre préliminaire du Code de procédure pénale). En 2019, 15 
dossiers de ce type ont été ouverts. 

La priorité absolue de la cellule Victimes demeurait en 2019 également le suivi du dossier 
concernant les attentats terroristes de Bruxelles le 22 mars 2016, et ce, en étroite collaboration avec 
la section Terrorisme, les trois juges d’instruction désignés et les différents services spécialisés 
(accueil des victimes, aide aux victimes, Commission de financement pour les victimes, etc.). À 
l’heure actuelle, le nombre de victimes s’élève à 1000. 

Une deuxième priorité de la cellule Victimes consistait en la collaboration active au suivi des 
recommandations de la Commission d’enquête parlementaire concernant les victimes et la tenue 
d’une liste centrale des victimes. Cette recommandation a également été menée à bien en 

collaboration avec un groupe de travail et présentée sous la forme d’une fiche de projet. Une fiche 
de projet a également été établie pour le traitement d’attentats à l’étranger. 

En mars 2018, il a été demandé au parquet fédéral et aux communautés de développer un guichet 
unique auquel les victimes peuvent adresser leurs questions en phase de post-crise. Ce projet est 
toujours en cours de développement. Le 22 mai 2019, une étape importante a été franchie grâce à 
la signature d'un protocole de coopération dans le cadre de la création et du fonctionnement du 
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guichet unique. La prochaine étape de ce projet consiste en l'élaboration d'un manuel pour ce 
guichet.  

Par ailleurs, la cellule Victimes a également, en collaboration avec le réseau d’expertise « Politique 
en faveur des victimes », participé à d’autres groupes de travail mis en place par le groupe de travail 
stratégique et technique du SPF Justice qui assure le suivi des recommandations de la Commission 
d’enquête parlementaire. 

Une troisième priorité de la cellule Victimes était de suivre les attentats terroristes reconnus à 

l’étranger, avec victimes belges, et ce, en étroite collaboration avec les responsables de la section 
« Terrorisme ». Il s’agissait essentiellement des attentats en Turquie (Istanbul le 01/01/2017), en 
Suède (Stockholm le 07/04/2017), en Espagne (Barcelone le 17/08/2017), aux États-Unis (New 
York le 31/10/2017) et en Tunisie (Sousse le 26/06/2015 et le musée Bardo le 18/03/2015) avec 
victimes belges. 

En 2019, une rencontre a été organisée avec les familles de victimes d'attentats à l’étranger. À la 
demande des familles, il a été décidé de créer un site web pour les victimes belges d'attentats à 
l’étranger. La cellule Victimes a été désignée comme chef de projet pour la création de ce site web, 
qui, dans l’intervalle, a été lancé le 10 juillet 2020. 

Enfin, la cellule victimes a également porté assistance aux nombreuses victimes des tueries du 

Brabant, et ce, avant et après la fédéralisation du dossier (06/02/2018). La cellule Victimes a ainsi 
contribué à l’amélioration et la mise à jour de la liste des victimes, à la création d’une adresse 
électronique centrale et à trois sessions d’information (Bruxelles, Termonde et Charleroi). 

Pour conclure, la cellule Victimes a participé activement aux activités dans le cadre de la 
modification de la circulaire COL 17/2012 relative au dernier hommage. 

Le Collège valorise tout particulièrement l’implication et le travail de la cellule Victimes. 

3.1.C.15. Position du parquet fédéral au sein du ministère public 
En 2019, le procureur fédéral a pris part à des réunions du Collège des procureurs généraux et du 
Collège du ministère public, du Conseil des procureurs du Roi et du Conseil des auditeurs du travail. 
Le parquet fédéral est aussi représenté dans la plupart des réseaux d’expertise. 

Ces multiples participations du procureur fédéral représentent certainement une plus-value et 
garantissent l'intégration du parquet fédéral dans l'ensemble du ministère public. 

3.1.C.16. Conclusion 
Le Collège des procureurs généraux évalue comme positive la manière dont le procureur fédéral et 
le parquet fédéral ont mené à bien les objectifs qu'ils s'étaient fixés, et ce, tant en ce qui concerne 
les dossiers concrets que les dossiers conceptuels.  

Le procureur fédéral et les magistrats fédéraux effectuent leurs tâches de manière professionnelle 
et dynamique. 

Le feed-back des procureurs généraux, procureurs du Roi et auditeurs du travail démontre en effet 
que la collaboration avec le parquet fédéral est globalement appréciée.  

La mise en œuvre des missions d’appui du parquet fédéral, notamment dans les domaines de la 
coopération internationale, des méthodes particulières de recherche et de la coordination donne 
généralement entière satisfaction.  
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Il en va de même pour les compétences exclusives (de facto ou de iure) du parquet fédéral, telles 
que le terrorisme, les violations graves du droit humanitaire international, les infractions commises 
par des militaires à l'étranger, la piraterie maritime et la Commission de protection des témoins. 

Dans le domaine de l'exercice de l’action publique, le facteur critique de succès par excellence de 
la coopération entre les parquets et auditorats et le parquet fédéral semble toujours être une 
communication et une compréhension mutuelles des intérêts et priorités locaux et fédéraux, ainsi 
que des moyens de recherche à déployer. Les initiatives prises à cet égard par le parquet fédéral, 

qui ont peut-être dû être concrétisées à un rythme plus ralenti en raison de la crise du coronavirus 
et du dossier SKY, méritent en tout cas d’être poursuivies et devraient, à la lumière également des 
priorités nationales définies par le Collège des procureurs généraux, faire en sorte que cette 
coopération s'améliore encore à l’avenir. 

Le Collège des procureurs généraux soutient l’idée du procureur fédéral consistant à concentrer, 
pour toute la Belgique, le traitement des dossiers fédéraux sur six tribunaux de première instance 
(un tribunal de première instance par ressort et deux pour le ressort de Bruxelles) et les cinq cours 
d’appel. 

Le Collège a aussi le plaisir de constater que le parquet fédéral, en tant que fer de lance dans 
certains domaines spécifiques, fonctionne comme une branche du ministère public en concertation, 

en synergie et en cohérence totales avec toutes les autres composantes du ministère public. 

Le Collège des procureurs généraux encourage le procureur fédéral et les magistrats fédéraux à 
poursuivre sur la voie positive qu'ils ont empruntée.  

Toutefois, le Collège demande une nouvelle fois au procureur fédéral de perfectionner la méthode 
de collecte et de présentation des données chiffrées pour les prochaines années, avec l’aide des 
analystes statistiques et la cellule IT du service d’appui du ministère public. 

En application de l’article 143bis, § 3, alinéa 3 du Code judiciaire, le Collège rend dès lors un avis 
favorable (sur une échelle allant de « favorable » à « insuffisant »). 

Bruxelles le 17 juin 2021  

3.2. Évaluation du membre belge d’Eurojust  
A Année civile 2017 

Par la décision 2002/187/JAI du Conseil de l’Union européenne du 28 février 2002 – modifiée par 

la décision 2009/426/JAI du 18 juin 2003 et du 16 décembre 2008 –, l'unité « Eurojust » a été 

instituée, en tant qu'organe de l'Union, afin de renforcer la lutte contre les formes graves de 
criminalité. Cette norme européenne a ensuite été transposée en droit belge par la loi du 21 juin 
2004, amendée par les lois du 25 avril 2014 et du 5 février 2016. En vertu de l'article 9 de la première 

loi, le Collège des procureurs généraux évalue le membre belge d’Eurojust. Cette évaluation, qui 

est notamment réalisée sur la base des rapports du membre belge et après l’avoir entendu, est 

intégrée au rapport annuel du Collège des procureurs généraux. 

L’évaluation porte sur madame Michèle Coninsx, membre belge d’Eurojust jusqu’à la fin du mois 

d’octobre 2017. En novembre 2017, elle s’est engagée auprès des Nations Unies aux États-Unis 
de sorte qu’elle n’a plus été entendue par les membres du Collège des procureurs généraux. 
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Conformément à la loi précitée et aux directives contenues dans la circulaire COL 6/2015, le 
membre belge d’Eurojust doit : 

 transmettre au ministre de la Justice, au procureur fédéral et au procureur général de 
Gand, un rapport bimestriel circonstancié sur ses activités au sein d’Eurojust ; 

 informer le procureur général de Gand de tout avis ou demande émanant d'Eurojust ; 

 transmettre au procureur fédéral toute information qui revêt un intérêt pour des enquêtes 
ou des poursuites menées en Belgique. 

Madame Coninsx satisfait à toutes ces obligations d’échange de l’information. 

En outre, le procureur général de Gand, compétent en matière de coopération internationale, est 
correctement et rapidement avisé de tous les nouveaux dossiers Eurojust ouverts dans lesquels la 
Belgique est impliquée, et ce, au moyen de rapports transmis par courriel. 

Madame Coninsx entretient également des contacts réguliers avec le parquet fédéral et participe 
également aux réunions trimestrielles du groupe de concertation « Coopération internationale en 
matière pénale » organisées à Bruxelles. 

Dans la lignée des évaluations précédentes, le Collège des procureurs généraux considère comme 
très positive la manière dont Madame Coninsx exécute, en tant que membre belge, les directives 
de politique criminelle et exerce ses compétences, compte tenu des missions et des objectifs 

d’Eurojust. 

L'accent est particulièrement mis sur les éléments suivants : 

 elle dispose de connaissances linguistiques étendues et excellentes ; 

 elle fait preuve d'un vif engagement et résiste au stress ; 
 elle a acquis de larges connaissances et une riche expérience dans le domaine de la 

coopération internationale en matière pénale ; 

 elle a toujours été disposée à contribuer à des formations. Ainsi, lors de la formation de 
base relative à la coopération internationale en matière pénale et en matière de police du 
23 janvier 2017, elle a donné un exposé clair et pratique sur les missions, l’organisation 
et le fonctionnement d’Eurojust ; 

 en 2017, elle a aussi activement participé aux activités du groupe de travail ENCS 
(Eurojust National Coordination System) afin de mettre en œuvre un échange 
d’informations entre la Belgique et Eurojust ; 

 compte tenu de sa position unique de présidente d’Eurojust et de présidente du Counter-
Terrorism Team, elle assume un rôle important et veille à l’application correcte des 
dossiers opérationnels avec la Belgique. 

Le Collège des procureurs généraux constate que le nombre d’affaires traitées par Eurojust ne 

cesse de croître. Le dernier rapport annuel publié indique en effet que 2550 nouvelles affaires ont 

été ouvertes en 2017 (contre 2306 en 2016).  

Michèle Coninsx est parvenue à mettre en place une bonne répartition des tâches en tenant compte 

de l’augmentation du nombre d’affaires opérationnelles et de ses tâches en tant que présidente 

d’Eurojust de concert avec l’adjoint désigné du membre belge et l’expert national détaché pour la 

Belgique. 
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Lors du premier semestre 2018, les procureurs du Roi ont été interrogés pour faire part de leurs 

remarques à propos de leurs relations avec Eurojust et de l’intervention du bureau belge de cet 

organe sur la base de leurs expériences sur le terrain en 2017. 

Aucun problème n’a été signalé. Au contraire, toutes les réactions reçues étaient positives. La très 

haute qualité a ainsi été soulignée, ainsi que l’excellente coopération et le très bon appui, tant au 

niveau logistique qu’au niveau juridique. Les interventions efficaces et rapides dans le cadre des 

réunions de coordination et du lancement des équipes communes d’enquête ont aussi été 

particulièrement applaudies. 
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3.3. Rapport établi en application de l’article 47undecies 
du CIC 

Conformément au point VII.5.1 de la circulaire COL 13/2006, les procureurs du Roi doivent, après 

chaque trimestre, transmettre les dossiers classés sans suite dans lesquels application a été faite 
de l’observation et/ou de l’infiltration (article 47undecies, alinéa 1er du Code d’instruction criminelle) 
au procureur général pour vérification. Si tel n'a pas été le cas, il y a lieu de confirmer qu'aucun de 
ces dossiers n'a été classé sans suite. Sur la base des rapports remis par les parquets généraux, 
les données jointes en annexe peuvent être communiquées : 

A Année civile 2017 

Article 47undecies, alinéa 1er, du Code d’instruction criminelle : dossiers classés sans suite – point 

VII.5.1 de la COL 13/2006 – Aperçu pour l’année civile 2017 

3.3.A.1. Ressort d'Anvers 

Arrondissement d’Anvers - divisions Anvers – Malines et Turnhout 
Trente dossiers dans le cadre desquels l’observation et/ou l’infiltration ont été appliquées ont été 
classés sans suite : 

 un dossier de vol à l’aide de fausses clés ; 
 dix-sept dossiers A) de vol simple – B) d’association de malfaiteurs ; 

 un dossier de participation à une prise d’otages ; 

 un dossier A) de vol à l’aide de violence ou de menace, au cours duquel des armes ont 
été montrées ou employées – B) de vol avec effraction – C) de tentative de vol avec 
effraction – D) d’escroquerie ; 

 trois dossiers relatifs A) (à la participation) à l’importation, au trafic et à la détention de 
stupéfiants en association – B) à la participation à une organisation criminelle (infiltration 
dans un dossier) ; 

 trois dossiers relatifs à (la participation à) une association de malfaiteurs ; 

 un dossier relatif à la participation à une activité quelconque d’un groupe terroriste ; 

 un dossier A) de trafic et de détention de stupéfiants – B) d’appartenance à une 
organisation criminelle ; 

 un dossier relatif A) à la fabrication, à l’importation, au trafic et à la détention de substances 
psychotropes – B) à une organisation criminelle ; 

 un dossier de participation au trafic d’êtres humains en vue de l’exploitation sexuelle, en 
abusant de la situation vulnérable d’une victime mineure et en association. 

Arrondissement du Limbourg - divisions Hasselt et Tongres 
Seize dossiers dans le cadre desquels l’observation et/ou l’infiltration ont été appliquées ont été 

classés sans suite : 

 cinq dossiers A) de vols avec effraction – B) d’association de malfaiteurs ; 

 six dossiers A) de vols – B) d’association de malfaiteurs ; 

 trois dossiers d’infractions à la législation sur les stupéfiants et les substances 
psychotropes (en association) ; 

 un dossier de recel de malfaiteurs ; 

 un dossier d’infractions au décret sur la chasse, au décret sur la nature, au « soorten-
besluit » (arrêté flamand en matière de recyclage) et au « milieuhandhavingsdecreet » 
(décret flamand relatif à la protection de l’environnement). 
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En outre, un dossier de l’Administration générale des douanes et accises du SPF Finances, dans 
lequel celle-ci a décidé de ne pas engager de poursuites pénales, a également été transmis aux 
fins du contrôle de la légalité. Cette enquête a porté sur l’importation frauduleuse et la détention 
illégale de cigarettes. 

Dans les deux arrondissements, la plupart des enquêtes concernaient des faits de vol, commis 
essentiellement avec association de malfaiteurs, avec effraction ou non, ainsi que des faits de 
stupéfiants. 

La majeure partie des affaires y ont été classées sans suite pour des motifs techniques, que ce soit 
en raison de « charges insuffisantes », « auteur inconnu » ou « absence d’infraction ». 

De manière générale, il peut être affirmé que le contrôle montre que les diverses dispositions légales 
applicables ont été respectées. 

Seul un dossier a donné lieu à des remarques. Il a été demandé au procureur du Roi de se concerter 
avec la police judiciaire fédérale à ce sujet. 

3.3.A.2. Ressort de Bruxelles 

Arrondissement du Brabant wallon 
Aucun dossier n’a été classé sans suite durant la période considérée. 

Arrondissement de Louvain  

Deux dossiers ont été classés sans suite au cours de la période visée, respectivement un vol avec 
effraction et un vol avec association de malfaiteurs. Dans chacun de ces dossiers, une autorisation 
de procéder à une observation a été donnée. 

Arrondissement de Bruxelles  
Dix-neuf dossiers ont été classés sans suite, respectivement des infractions à la législation sur les 
stupéfiants (deux dossiers), des infractions à la législation sur les stupéfiants en association (trois 
dossiers), une prise d’otages et une tentative d’extorsion, une association de malfaiteurs et un vol 
avec effraction, une détention et diffusion d’images pédopornographiques, une association de 
malfaiteurs (six dossiers), des faux et usage de faux et, enfin, des infractions à la législation 
douanière (quatre dossiers). Dans toutes ces affaires, seule une autorisation de procéder à une 

observation a été accordée.  

Arrondissement de Hal-Vilvorde  
Deux dossiers ont été classés sans suite au cours de la période visée, respectivement un vol avec 
association de malfaiteurs et un vol avec organisation criminelle. Dans chacun de ces dossiers, une 
autorisation de procéder à une observation a été donnée. 

Précisions 
Dans les dossiers visés, les observations n’ont donné aucun résultat ou, du moins, aucun résultat 
utile (pas de confirmation des informations initiales). Le contrôle montre que, généralement, les 
diverses dispositions légales applicables ont été respectées et que le dossier ouvert et le dossier 
confidentiel, en particulier, ont été complétés correctement. Dans un dossier, la motivation 

mentionnée dans l’autorisation de procéder à une observation n’a pas été intégralement reprise 
dans le dossier répressif. Dans un autre dossier (dans le cadre duquel la mesure MPR était 
accordée et exécutée au sein d’un autre ressort), la confirmation de l’existence de l’autorisation de 
procéder à une observation faisait défaut, et l’utilisation d’un « vélo appât » a été tenue secrète dans 
le dossier confidentiel et dans l’autorisation MPR, mais divulguée dans le dossier répressif. Les 
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parquets concernés en ont été informés et ont été invités à prendre les mesures adéquates. Force 
est donc de constater que les directives en vigueur ont globalement été respectées. 

3.3.A.3. Ressort de Gand 

Flandre orientale - divisions Gand, Termonde et Oudenaarde 
Neuf dossiers ayant impliqué une observation ont été classés sans suite : 

 trois dossiers de vol avec effraction ; 

 deux dossiers de vente de stupéfiants ; 
 un dossier d’organisation criminelle ; 

 un dossier d’association de malfaiteurs en vue de commettre un vol avec effraction ; 

 un dossier de vente de stupéfiants en association ; 

 un dossier de menaces relevant de l’article 327, alinéa 1er, du Code pénal. 

Deux dossiers ayant impliqué une infiltration ont été classés sans suite : 

 deux dossiers de vente d’armes interdites. 

Flandre occidentale - division Bruges 
Un dossier ayant impliqué une observation (association de malfaiteurs + usage de faux) a été classé 
sans suite. 

Flandre occidentale - division Courtrai 
Deux dossiers ayant impliqué une observation ont été classés sans suite : 

 un dossier de vente de stupéfiants en association ; 

 un dossier de vente de stupéfiants. 

Flandre occidentale - division Ypres 

Aucun dossier n’a été classé sans suite. 

Flandre occidentale - division Furnes 
Aucun dossier n’a été classé sans suite. 

Précisions 
Un nombre insuffisant, voire une absence, de constats sont à l’origine de ces classements sans 
suite. Il a en effet été exceptionnellement décidé de ne pas procéder à l’exécution pour des motifs 
tactiques (dans l’intérêt de l’enquête ou en raison de la priorité donnée à un autre dossier). 

Le contrôle a permis de constater que la réglementation a été correctement respectée, que la 
mesure d’observation/d’infiltration n’a pas été appliquée à la légère et que les principes de 
subsidiarité et de proportionnalité ont été pris en considération. En particulier, il est souligné : 

 que les demandes et autorisations ont été correctement motivées et que les procès-
verbaux d’exécution ont été correctement établis ; 

 que les délais légaux ont été respectés, que l’autorisation verbale a été confirmée 
rapidement par écrit et que les prolongations ont été effectuées à temps ; 

 que les autorisations de procéder à une observation ont été correctement motivées, en 
spécifiant les personnes, les véhicules et les lieux ; 

 qu’une distinction correcte a été opérée entre le dossier ouvert et le dossier confidentiel ; 

 que l’accord du parquet fédéral a été octroyé le cas échéant, comme dans le cadre du 
recours à un agent infiltrant étranger. 
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Le contrôle des quatorze dossiers classés sans suite n’a mis en évidence que deux manquements, 
qui ont été signalés au parquet concerné : 

 l’absence, dans le dossier ouvert, de la confirmation de l’autorisation de prolongation ; 

 l’absence de signature de l’autorisation. 

3.3.A.4. Ressort de Liège 

Arrondissement judiciaire de Liège : Divisions Liège, Huy et Verviers 
Deux dossiers ont été communiqués pour des faits de: 

 Terrorisme - prédicateurs de haine (Observation). Motif de classement sans suite : 
expulsion.  

 Trafic de stupéfiants - culture de cannabis (Observation). Motif de classement sans suite : 
charges insuffisantes.  

Arrondissement judiciaire de Namur : Divisions Namur et Dinant  
Aucun dossier n’a été communiqué. 

Arrondissement judiciaire du Luxembourg: Divisions Arlon, Marche-en-Famenne et 
Neufchâteau 

Aucun dossier n’a été communiqué. Arrondissement judiciaire d’Eupen: Aucun dossier n’a été 
communiqué. 

Lors du contrôle de ces dossiers effectué par mon office, aucune irrégularité n’a été constatée 

3.3.A.5. Ressort de Mons 

Arrondissement judiciaire du Hainaut - division Mons 
Aucun dossier n’a fait l’objet d’une décision de ne pas engager de poursuites après avoir eu recours 
à une méthode particulière de recherche. 

Arrondissement judiciaire du Hainaut - division Charleroi 

5 dossiers communiqués dans lesquels des observations ont été effectuées :  

 Opération C-BAMEL 30/15 – association de malfaiteurs (observation). Motif du 
classement sans suite : absence d’infraction.  

 Opération C-BOND 23/16 – association de malfaiteurs (vol avec violences) (observation). 
Motif du classement sans suite : charges insuffisantes.  

 Opération C-JACOMO 11/17 – association de malfaiteurs (trafics de véhicules et de 
stupéfiants) (observation). Motif du classement sans suite : charges insuffisantes.  

 Opération C-FOSSE 8/17 – association de malfaiteurs (trafic de pièces de véhicules 
volés) (observation).Motif du classement sans suite : charges insuffisantes.  

 Opération C-RAPIDON 12/17 – trafic d’armes (observation). Motif du classement sans 
suite : charges insuffisantes. 

Arrondissement judiciaire du Hainaut - division Tournai 
1 dossier communiqué dans lequel des observations ont été effectuées :  

 Opération M-LIVREUR – vols qualifiés, vol avec violences et association de malfaiteurs 
(observation). Motif du classement sans suite : absence d’infraction.  
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B Année civile 2018 

Article 47undecies, alinéa 1er, du Code d’instruction criminelle : dossiers classés sans suite – point 
VII.5.1 de la COL 13/2006 – Aperçu pour l’année civile 2018 

3.3.B.1. Ressort d'Anvers 

Arrondissement d’Anvers - divisions Anvers – Malines et Turnhout 
Vingt-trois dossiers dans le cadre desquels l’observation et/ou l’infiltration ont été appliquées ont 
été classés sans suite : 

 dix dossiers A) de vol simple – B) d’association de malfaiteurs ; 

 deux dossiers A) de vol avec effraction, escalade ou fausses clés – B) d’association de 
malfaiteurs ; 

 un dossier de fabrication, de trafic et de détention de stupéfiants ; 

 deux dossiers d’association de malfaiteurs ; 
 un dossier de participation à l’importation, au trafic et à la détention de stupéfiants en 

association ; 

 un dossier relatif A) (à la participation) à l’importation, au trafic et à la détention de 
stupéfiants en association – B) à la participation à une organisation criminelle ; 

 un dossier relatif A) à une infraction aux articles 139 et 140, § 1, du Code pénal : 
participation aux activités d’un groupe terroriste – B) à des infractions à la législation sur 
les armes et à l’introduction d’armes/d’explosifs ; 

 deux dossiers de recel ; 
 un dossier A) de tentative vol aggravé – B) d’association de malfaiteurs ; 

 un dossier d’assassinat ; 

 un dossier relatif A) à l’importation, à la fabrication, au trafic et à la détention de substances 
psychotropes en association – B) à la participation à une organisation criminelle. 

Arrondissement du Limbourg - divisions Hasselt et Tongres 
Quatre dossiers dans le cadre desquels l’observation et/ou l’infiltration ont été appliquées ont été 
classés sans suite : 

 un dossier de vol avec association de malfaiteurs ; 

 un dossier de vol avec effraction et association de malfaiteurs ; 

 un dossier de vol avec effraction ; 

 un dossier de vol avec violence, avec circonstances aggravantes. 

Précisions 
Dans les deux arrondissements, la plupart des enquêtes concernaient des faits de vol, commis 
essentiellement avec association de malfaiteurs, ainsi que des faits de stupéfiants. 

La majeure partie des affaires y ont été classées sans suite pour des motifs techniques, que ce soit 
en raison de « charges insuffisantes », « auteur inconnu » ou « absence d’infraction ». De manière 
générale, il peut être affirmé que le contrôle montre que les diverses dispositions légales applicables 
ont été respectées. 

3.3.B.2. Ressort de Bruxelles 

Arrondissement du Brabant wallon 
Quatre dossiers ont été classés sans suite au cours de la période visée, chacun d’entre eux relatif 
à des infractions à la législation sur les stupéfiants. Des autorisations de procéder à une observation 
ont été données dans tous les dossiers. 
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Arrondissement de Louvain  
Trois dossiers ont été classés sans suite au cours de la période visée, chacun d’entre eux relatif à 
des infractions patrimoniales (vol, avec ou sans effraction), en association. Des autorisations de 
procéder à une observation ont été données dans tous les dossiers. 

Arrondissement de Bruxelles  
Trois dossiers ont été classés sans suite au cours de la période visée, respectivement une 
participation aux activités d’une groupe terroriste, une association de malfaiteurs et entrave 

volontaire à la circulation et une association de malfaiteurs en vue de commettre des vols avec 
violence. Des autorisations de procéder à une observation ont été données dans tous les dossiers.  

Arrondissement de Hal-Vilvorde  
Quatre dossiers ont été classés sans suite au cours de la période visée, respectivement une 
association de malfaiteurs, des infractions à la législation sur les stupéfiants, un vol avec effraction 
et organisation criminelle et un vol et organisation criminelle. Des autorisations de procéder à une 
observation ont été données dans tous les dossiers. 

Précisions 
Dans les dossiers visés, les observations n’ont donné aucun résultat ou, du moins, aucun résultat 
utile (pas de confirmation des informations initiales). Dans certains dossiers, il n’a pas pu être 

procédé à l’exécution de l’autorisation en raison d’autres priorités. Dans un dossier, la mesure MPR 
a pris fin en raison du décès de la cible. Dans tous les dossiers MPR classés sans suite, les 
dispositions légales applicables ont été respectées intégralement et correctement. Force est donc 
de constater que les directives en vigueur ont été respectées. 

3.3.B.3. Ressort de Gand 

Flandre orientale - divisions Gand, Termonde et Oudenaarde 
Cinq dossiers ayant impliqué une observation ont été classés sans suite : 

 un dossier d’association de malfaiteurs ; 
 deux dossiers de vol avec effraction ; 

 un dossier de vente de stupéfiants et de substances psychotropes ; 

 un dossier de tentative d’assassinat et de sabotage d’un véhicule à moteur. 

Un dossier ayant impliqué une infiltration a été classé sans suite : 

 un dossier de vente de stupéfiants en association. 

Flandre occidentale - division Bruges 
Un dossier ayant impliqué une observation a été classé sans suite : 

 un dossier relatif à des infractions à la loi sur les armes (détention illégale d’armes sans 
permis) + usage de faux. 

Flandre occidentale - division Courtrai 
Huit dossiers ayant impliqué une observation ont été classés sans suite : 

 un dossier relatif à des actes préparatoires de stupéfiants ou de substances 
psychotropes ; 

 trois dossiers de vente de stupéfiants ; 
 un dossier d’accès non autorisé à des systèmes informatiques (article 550bis du Code 

pénal) + harcèlement (article 442bis du Code pénal) ; 
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 un dossier d’incitation à la haine ou à la violence (articles 24, 4° et 25 de la loi anti-
discrimination) ; 

 un dossier de participation aux activités d’un groupe terroriste et d’incitation à la haine ou 
à la violence (articles 24, 4° et 25 de la loi anti-discrimination) ; 

 un dossier de participation aux activités d’un groupe terroriste. 

Flandre occidentale - division Ypres 
Quatre dossiers ayant impliqué une observation ont été classés sans suite :  

 un dossier de vol avec effraction, de tentative de vol avec effraction et de vol ; 

 un dossier de vente de stupéfiants ; 

 un dossier d’organisation criminelle ; 

 un dossier de fabrication et de distribution de produits dopants qui relèvent du champ 
d’application de la loi sur les stupéfiants. 

Flandre occidentale - division Furnes 
Aucun dossier n’a été classé sans suite. 

Précisions 
Un nombre insuffisant, voire une absence, de constats sont à l’origine de ces classements sans 
suite. Un dossier a été classé sans suite car les suspects étaient déjà poursuivis à l’étranger. 

Le contrôle a permis de constater que la réglementation a été correctement respectée, que la 
mesure d’observation/d’infiltration n’a pas été appliquée à la légère et que les principes de 
subsidiarité et de proportionnalité ont été pris en considération. En particulier, il est souligné : 

 que les demandes et autorisations ont été correctement motivées et que les procès-
verbaux d’exécution ont été correctement établis ; 

 que les délais légaux ont été respectés, que l’autorisation verbale a été confirmée 
rapidement par écrit et que les prolongations ont été effectuées à temps ; 

 que les autorisations de procéder à une observation ont été correctement motivées, en 
spécifiant les personnes, les véhicules et les lieux ; 

 qu’une distinction correcte a été opérée entre le dossier ouvert et le dossier confidentiel ; 

 que l’accord du parquet fédéral a été octroyé le cas échéant, comme dans le cadre de 
l’application de la procédure d’embargo (article 44/8 de la loi sur la fonction de police). 

Le contrôle des dix-neuf dossiers classés sans suite n’a mis en évidence que trois manquements, 
qui ont été signalés au parquet concerné : 

 l’absence, dans le dossier ouvert, de la confirmation de l’autorisation d’observation (deux 
fois) ; 

 il y a eu à une reprise trop de temps entre l’autorisation verbale d’observation et la 
confirmation écrite d’observation. 

3.3.B.4. Ressort de Liège 

Arrondissement judiciaire de Liège : Divisions Liège, Huy et Verviers: 
Deux dossiers ont été communiqués pour des faits de: 

 Trafic d’armes (Observation). Motif de classement sans suite: charges insuffisantes.  

 Terrorisme (Observation–Utilisation de balises).Motif de classement sans suite: charges 
insuffisantes. 
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Arrondissement judiciaire de Namur : Divisions Namur et Dinant 
Aucun dossier n’a été communiqué. 

Arrondissement judiciaire du Luxembourg : Divisions Arlon, Marche-en-Famenne et 
Neufchâteau 

Aucun dossier n’a été communiqué.  

Arrondissement judiciaire d’Eupen 
Aucun dossier n’a été communiqué. 

Lors du contrôle de ces dossiers effectué par mon office, aucune irrégularité n’a été constatée 

3.3.B.5. Ressort de Mons 

Arrondissement judiciaire du Hainaut - division Mons 
Aucun dossier n’a fait l’objet d’une décision de ne pas engager de poursuites après avoir eu recours 
à une méthode particulière de recherche. 

Arrondissement judiciaire du Hainaut - division Tournai 
Aucun dossier n’a fait l’objet d’une décision de ne pas engager de poursuites après avoir eu recours 
à une méthode particulière de recherche. 

Arrondissement judiciaire du Hainaut - division Charleroi 
3 dossiers communiqués dans lesquels des observations ont été effectuées ;  

 Opération C-VEGAS 5/17 – fraude fiscale dans le secteur des produits d’accises 
(observation). Motif du classement sans suite : absence d’infraction.  

 Opération C-SAB (1) 10/14 – cultures de cannabis (observation).   
 Opération C-SAB (2) 10/14 – cultures de cannabis (observation). Motif du classement 

sans suite : charges insuffisantes.  
 Opération C-RSGARDEN 11/18 – plantations de cannabis (observation). Motif du 

classement sans suite : charges insuffisantes. 

C Année civile 2019 

Article 47undecies, alinéa 1er, du Code d’instruction criminelle : dossiers classés sans suite – point 
VII.5.1 de la COL 13/2006 – Aperçu pour l’année civile 2019. 

3.3.C.1. Ressort d'Anvers 

Arrondissement d’Anvers - divisions Anvers – Malines et Turnhout 
Trente-et-un dossiers dans le cadre desquels l’observation et/ou l’infiltration ont été appliquées ont 
été classés sans suite : 

 sept dossiers A) de vol simple – B) d’association de malfaiteurs ; 
 trois dossiers A) de vol avec effraction, escalade ou fausses clés – B) d’association de 

malfaiteurs ; 
 un dossier A) de vol aggravé – B) de participation à une organisation criminelle ; 

 deux dossiers d’association de malfaiteurs ; 

 trois dossiers de fabrication, de trafic et de détention de stupéfiants ; 

 sept dossiers relatifs à la participation à l’importation, au trafic et à la détention de 
stupéfiants ; 

 deux dossiers relatifs A) à la participation à l’importation, au trafic et à la détention de 
stupéfiants en association – B) à la participation à une organisation criminelle ; 
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 un dossier de harcèlement ; 

 deux dossiers relatifs aux actes préparatoires visant à commettre une infraction terroriste ; 

 deux dossiers relatifs au trafic et à la traite d’êtres humains ; 

 un dossier A) d’association de malfaiteurs – B) d’infraction à la législation sur les milices 
privées. 

Arrondissement du Limbourg - divisions Hasselt et Tongres 

Neuf dossiers dans le cadre desquels l’observation et/ou l’infiltration ont été appliquées ont été 
classés sans suite : 

 deux dossiers de vols avec association de malfaiteurs ; 

 sept dossiers d’infractions à la législation sur les stupéfiants et les substances 
psychotropes. 

Précisions 
Dans les deux arrondissements, la plupart des enquêtes concernaient des faits de vol, commis 
essentiellement avec association de malfaiteurs, ainsi que des faits de stupéfiants. 

La majeure partie des affaires y ont été classées sans suite pour des motifs techniques, que ce soit 
en raison de « charges insuffisantes », « auteur inconnu » ou « absence d’infraction ».  

De manière générale, il peut être affirmé que le contrôle montre que les diverses dispositions légales 
applicables ont été respectées. 

3.3.C.2. Ressort de Bruxelles 

Arrondissement du Brabant wallon  
Aucun dossier n’a été classé sans suite durant la période considérée. 

Arrondissement de Louvain  
Cinq dossiers ont été classés sans suite au cours de la période visée, respectivement des infractions 
à la législation sur les stupéfiants (trois dossiers) et des vols (avec association de malfaiteurs ou 

non). Des autorisations de procéder à une observation ont été données dans tous les dossiers. 

Arrondissement de Bruxelles  
Trois dossiers ont été classés sans suite au cours de la période visée, respectivement des 
infractions à la législation douanière, des infractions à la législation sur les armes et une 
appartenance à une organisation criminelle. Des autorisations de procéder à une observation ont 
été données dans deux dossiers. Une autorisation de procéder à une infiltration a été donnée dans 
un dossier.  

Arrondissement de Hal-Vilvorde  
Cinq dossiers ont été classés sans suite au cours de la période visée, respectivement des infractions 
à la législation sur les stupéfiants, une appartenance à une organisation criminelle (deux dossiers), 

des infractions à la législation sur les armes et une tentative d’assassinat. Des autorisations de 
procéder à une observation ont été données dans quatre dossiers. Une autorisation de procéder à 
une infiltration a été donnée dans un dossier. 

Précisions 
Dans les dossiers visés, les mesures MPR autorisées n’ont donné aucun résultat ou, du moins, 
aucun résultat utile (aucune confirmation des informations initiales, plus d’exécution possible, une 
exécution plus nécessaire, des cibles qui ne revenaient pas ou l’impossibilité d’établir un contact 
entre l’agent infiltrant et la cible). Dans un dossier, la mesure autorisée (qui n’a donné aucun résultat) 
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a été interrompue à la suite d’une intervention de la douane. Dans un autre dossier, la mesure 
autorisée a été interrompue lorsqu’il est apparu qu’il s’agissait d’une enquête parallèle à une 
instruction qui était sous embargo et qui a, par la suite, été menée à bien avec succès. Le contrôle 
montre que, généralement, les diverses dispositions légales applicables ont été respectées et que 
le dossier ouvert et le dossier confidentiel, en particulier, ont été complétés correctement. Dans un 
dossier, la confirmation de l’existence de l’autorisation était manquante dans le dossier répressif. 
Dans trois dossiers, la motivation mentionnée dans l’autorisation de procéder à une observation n’a 

pas été correctement ou intégralement reprise dans le dossier répressif. Les parquets concernés 
en ont été informés et ont été invités à prendre les mesures adéquates. Force est donc de constater 
que les directives en vigueur ont globalement été respectées. 

3.3.C.3. Ressort de Gand 

Flandre orientale - divisions Gand, Termonde et Oudenaarde 
Trois dossiers ayant impliqué une observation ont été classés sans suite : 

 un dossier d’association de malfaiteurs/de vol avec effraction ; 
 un dossier de vente de stupéfiants et de substances psychotropes ; 

 un dossier de culture de stupéfiants. 

Flandre occidentale - division Bruges 
Un dossier ayant impliqué une observation a été classé sans suite :  

 un dossier relatif au trafic d’êtres humains. 

Flandre occidentale - division Courtrai 
Sept dossiers ayant impliqué une observation ont été classés sans suite : 

 un dossier d’importation/de vente de stupéfiants ;  
 un dossier de vol avec effraction ;  

 un dossier relatif à une infraction à l’article 140septies du Code pénal ;  

 un dossier de vente de stupéfiants ;  

 un dossier de vol avec effraction, tentative de vols avec effraction et association de 
malfaiteurs ;  

 un dossier d’incitation à la haine ou à la violence envers un groupe ou une communauté 
déterminé(e) ;  

 un dossier de stupéfiants en association. 

Flandre occidentale - division Ypres 
Deux dossiers ayant impliqué une observation ont été classés sans suite : 

 un dossier d’incendie/d’organisation criminelle, de vol avec effraction ; 

 un dossier de recel, d’organisation criminelle. 

Flandre occidentale - division Furnes 
Aucun dossier n’a été classé sans suite.  

Précisions 
Un nombre insuffisant, voire une absence, de constats ou des auteurs restés inconnus sont à 

l’origine de ces classements sans suite. Un dossier a été classé sans suite car le suspect ne pouvait 
pas être trouvé. 
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Le contrôle a permis de constater que la réglementation a été correctement respectée, que la 
mesure d’observation/d’infiltration n’a pas été appliquée à la légère et que les principes de 
subsidiarité et de proportionnalité ont été pris en considération. En particulier, il est souligné : 

 que les demandes et autorisations ont été correctement motivées et que les procès-
verbaux d’exécution ont été correctement établis ; 

 que les délais légaux ont été respectés, que l’autorisation verbale a été confirmée 
rapidement par écrit et que les prolongations ont été effectuées à temps ; 

 que les autorisations de procéder à une observation ont été correctement motivées, en 
spécifiant les personnes, les véhicules et les lieux ; 

 qu’une distinction correcte a été opérée entre le dossier ouvert et le dossier confidentiel. 

Le contrôle des treize dossiers classés sans suite n’a mis en évidence que trois manquements, qui 
ont été signalés au parquet concerné : 

 l’absence, dans le dossier ouvert, de la confirmation de l’autorisation d’observation (une 
fois) ; 

 la non exactitude de la qualification pénale dans l’autorisation d’observation (il a été fait 
référence à une ancienne disposition légale) (une fois) ; 

 la présence de plusieurs pièces du dossier confidentiel dans le dossier ouvert (une fois). 

3.3.C.4. Ressort de Liège 

Arrondissement judiciaire de Liège: Divisions Liège, Huy et Verviers 
Aucun dossier n’a été communiqué. 

Arrondissement judiciaire de Namur : Divisions Namur et Dinant 
Aucun dossier n’a été communiqué. 

Arrondissement judiciaire du Luxembourg : Divisions Arlon, Marche-en-Famenne et 
Neufchâteau 

Aucun dossier n’a été communiqué. 

Arrondissement judiciaire d’Eupen 

Un dossier a été communiqué pour association de malfaiteurs –criminalité organisée –caractère 
international (observation technique). Motif de classement sans suite: charges insuffisantes. 

Lors du contrôle de ce dossier effectué par mon office, aucune irrégularité n’a été constatée. 

3.3.C.5. Ressort de Mons 

Arrondissement judiciaire du Hainaut - division Mons 
Aucun dossier n’a fait l’objet d’une décision de ne pas engager de poursuites après avoir eu recours 
à une méthode particulière de recherche. 

Arrondissement judiciaire du Hainaut - division Tournai 
Aucun dossier n’a fait l’objet d’une décision de ne pas engager de poursuites après avoir eu recours 
à une méthode particulière de recherche. 

Arrondissement judiciaire du Hainaut - division Charleroi 
1 dossier communiqué dans lequel des observations ont été effectuées : 

 Opération C-REBOND 29/17 – organisation criminelle (banditisme) (observation). Motif du 
classement sans suite : charges insuffisantes.  
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D Année civile 2020 

Article 47undecies, alinéa 1er, du Code d’instruction criminelle : dossiers classés sans suite – point 
VII.5.1 de la COL 13/2006 – Aperçu pour l’année civile 2020 

3.3.D.1.  Ressort d'Anvers 

Arrondissement d’Anvers - divisions Anvers – Malines et Turnhout 
Vingt-et-un dossiers dans le cadre desquels l’observation et/ou l’infiltration ont été appliquées ont 
été classés sans suite : 

 sept dossiers A) de vol simple – B) d’association de malfaiteurs ; 

 un dossier A) de vol avec effraction, escalade ou fausses clés – B) d’association de 
malfaiteurs ; 

 quatre dossiers A) d’associations de malfaiteurs – B) de recel ; 

 six dossiers relatifs A) (à la participation) à l’importation, au trafic et à la détention de 
stupéfiants – B) à la participation à une organisation criminelle ; 

 un dossier de blanchiment ; 

 un dossier relatif au trafic et à la traite d’êtres humains ; 

 un dossier relatif A) à la participation à une menace verbale avec ordre ou sous conditions 
B) à la participation aux activités d’une organisation criminelle. 

Arrondissement du Limbourg - divisions Hasselt et Tongres 
Cinq dossiers dans le cadre desquels l’observation et/ou l’infiltration ont été appliquées ont été 

classés sans suite : 

 trois dossiers d’infractions à la législation sur les stupéfiants et les substances 
psychotropes ; 

 un dossier A) de destruction par explosion, avec circonstances aggravantes B) de vol avec 
effraction et association de malfaiteurs ; 

 un dossier de séquestration. 

Précisions 
Dans les deux arrondissements, la plupart des enquêtes concernaient des faits de vol, commis 
essentiellement avec association de malfaiteurs, ainsi que des faits de stupéfiants. 

La majeure partie des affaires y ont été classées sans suite pour des motifs techniques, que ce soit 
en raison de « charges insuffisantes », « auteur inconnu » ou « absence d’infraction ». 

De manière générale, il peut être affirmé que le contrôle montre que les diverses dispositions légales 
applicables ont été respectées. 

3.3.D.2. Ressort de Bruxelles 

Arrondissement du Brabant wallon 
Aucun dossier n’a été classé sans suite durant la période considérée. 

Arrondissement de Louvain  
Trois dossiers ont été classés sans suite au cours de la période visée, respectivement un incendie 
d’un immeuble habité commis pendant la nuit, des infractions à la législation sur les stupéfiants et 
un vol avec association de malfaiteurs. Des autorisations de procéder à une observation ont été 
données dans tous les dossiers. 
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Arrondissement de Bruxelles  
Neuf dossiers ont été classés sans suite au cours de la période visée, respectivement des infractions 
à la législation douanière, une association de malfaiteurs (deux dossiers), un recel et des infractions 
à la législation sur les stupéfiants en association (cinq dossiers). Des autorisations de procéder à 
une observation ont été données dans tous les dossiers.  

Arrondissement de Hal-Vilvorde  
Quatre dossiers ont été classés sans suite au cours de la période visée, respectivement un vol avec 

effraction et organisation criminelle, un vol avec effraction, un vol avec effraction et association de 
malfaiteurs et des infractions à la législation sur les stupéfiants. Des autorisations de procéder à 
une observation ont été données dans tous les dossiers. 

Précisions 
Les mesures MPR autorisées n’ont donné aucun résultat utile et n’ont apporté que des preuves 
insuffisantes dans les dossiers visés. Le contrôle montre que, généralement, les diverses 
dispositions légales applicables ont été respectées et que le dossier ouvert et le dossier confidentiel, 
en particulier, ont été complétés correctement. Force est donc de constater que les directives en 
vigueur ont globalement été respectées. 

3.3.D.3. Ressort de Gand 

Flandre orientale - divisions Gand, Termonde et Oudenaarde 
Quatre dossiers ayant impliqué une observation ont été classés sans suite : 

 un dossier de vol avec effraction/d’association de malfaiteurs ;  
 deux dossiers de vente/de détention de stupéfiants et de substances psychotropes ;  

 un dossier de culture de cannabis. 

Un dossier ayant impliqué une infiltration a été classé sans suite :  

 un dossier d’importation de stupéfiants/de substances psychotropes/d’organisation criminelle. 

Flandre occidentale - division Bruges 
Deux dossiers ayant impliqué une observation ont été classés sans suite : 

 un dossier d’importation de stupéfiants/de substances psychotropes ; 

 un dossier de vol. 

Flandre occidentale - division Courtrai 
Huit dossiers ayant impliqué une observation ont été classés sans suite : 

 quatre dossiers de vente de stupéfiants ;  

 un dossier de recel et organisation criminelle ;  

 deux dossiers de culture de stupéfiants en association ; 

 un dossier de vol avec effraction et association de malfaiteurs. 

Flandre occidentale - division Ypres 
Un dossier ayant impliqué une observation a été classé sans suite : 

 un dossier de vente de stupéfiants. 

Flandre occidentale - division Furnes 
Aucun dossier n’a été classé sans suite.  
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Précisions 
Un nombre insuffisant, voire une absence, de constats sont à l’origine de ces classements sans 
suite. Un dossier a été classé sans suite car le délai raisonnable pour engager des poursuites était 
expiré et un autre a été classé sans suite car aucune infraction n’a pu être retenue. 

Le contrôle a permis de constater que la réglementation a été correctement respectée, que la 
mesure d’observation/d’infiltration n’a pas été appliquée à la légère et que les principes de 
subsidiarité et de proportionnalité ont été pris en considération. En particulier, il est souligné : 

 que les demandes et autorisations ont été correctement motivées et que les procès-
verbaux d’exécution ont été correctement établis ; 

 que les délais légaux ont été respectés, que l’autorisation verbale a été confirmée 
rapidement par écrit et que les prolongations ont été effectuées à temps ; 

 que les autorisations de procéder à une observation ont été correctement motivées, en 
spécifiant les personnes, les véhicules et les lieux ; 

 qu’une distinction correcte a été opérée entre le dossier ouvert et le dossier confidentiel. 

Le contrôle des seize dossiers classés sans suite n’a mis en évidence que deux manquements, qui 
ont été signalés au parquet concerné : 

 l’absence, dans le dossier ouvert, de la confirmation de l’autorisation d’observation (une fois) ; 

 la présence de plusieurs pièces du dossier confidentiel dans le dossier ouvert (une fois). 

3.3.D.4. Ressort de Liège 

Arrondissement judiciaire de Liège : Divisions Liège, Huy et Verviers 
Quatre dossiers ont été communiqués pour des faits de :  

 Vol à main armée –Association de malfaiteurs –Criminalité organisée (Observation 
technique + ANPR) Motif de classement sans suite: charges insuffisantes. 

 Trafic de stupéfiants –Association de malfaiteurs –Criminalité organisée (Observation + 
infiltration) Motif de classement sans suite: charges insuffisantes. 

 Trafic de stupéfiants (Observation) Motif de classement sans suite : charges insuffisantes 

 Association de malfaiteurs –Organisation criminelle –Trafic d’armes (Observation). Motif 
de classement sans suite: décès du suspect. 

Arrondissement judiciaire de Namur : Divisions Namur et Dinant 
Aucun dossier n’a été communiqué. 

Arrondissement judiciaire du Luxembourg : Divisions Arlon, Marche-en-Famenne et 
Neufchâteau 

Aucun dossier n’a été communiqué. 

Arrondissement judiciaire d’Eupen 
Aucun dossier n’a été communiqué.  

Lors du contrôle de ces dossiers effectué par mon office, aucune irrégularité n’a été constatée. 

3.3.D.5. Ressort de Mons 

Arrondissement judiciaire du Hainaut - division Mons 
Aucun dossier n’a fait l’objet d’une décision de ne pas engager de poursuites après avoir eu recours 
à une méthode particulière de recherche. 
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Arrondissement judiciaire du Hainaut - division Tournai 
Aucun dossier n’a fait l’objet d’une décision de ne pas engager de poursuites après avoir eu recours 
à une méthode particulière de recherche. 

Arrondissement judiciaire du Hainaut - division Charleroi 
2 dossiers communiqués dans lequel des observations ont été effectuées : 

 Opération C-BALETTE 2/20 – association de malfaiteurs (vol avec violences) 
(observation). Motif du classement sans suite : charges insuffisantes.  

 Opération C-RADEAU 2/19 – infraction à la législation sur les armes (observation). Motif 
du classement sans suite : charges insuffisantes.   
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4. Annexes  

4.1. Annexe 1 : comment interpréter correctement les 
données chiffrées du ministère public?  

L’importance d’une interprétation et d’une contextualisation correctes des données statistiques du 
ministère public ne sera jamais assez soulignée. À cet égard, les principes suivants sont essentiels : 

Les données sur lesquelles sont basées les statistiques des parquets correctionnels sont 

exclusivement des données enregistrées par la section correctionnelle des parquets près les 
tribunaux de première instance dans le système informatique REA/TPI ou MaCH. 

Les données chiffrées des analystes statistiques ne constituent donc qu’une image des données 
enregistrées par les parquets correctionnels, et ne peuvent être considérées comme un reflet de la 
criminalité réellement commise. 

Les statistiques des parquets correctionnels ne sont pas non plus un outil d’évaluation de la charge 
de travail des parquets correctionnels. Elles reflètent certes une partie des activités de ces derniers, 
mais n’englobent pas l’ensemble de leurs tâches et de leurs actions. Par ailleurs, aucune évaluation 
de la charge de travail ne peut faire abstraction de la complexité des affaires à traiter, ni des moyens 
mis à la disposition des parquets pour l’exécution des différentes missions qui leur sont confiées. 

L’évaluation de la charge de travail des différentes composantes du ministère public est effectuée 
par le Bureau de la Mesure de la Charge de Travail, qui fait partie du Service d’appui du ministère 
public. 

Les statistiques du ministère public doivent être replacées dans le cadre conceptuel de la statistique 
criminologique intégrée. L’objectif de telles statistiques intégrées est d'offrir une vision aussi 
complète et cohérente que possible du flux des données relatives à des faits, des affaires et des 
personnes, repris dans le système pénal, et ce, depuis la rédaction du procès-verbal jusqu’à 
l'exécution de la peine. À cet effet, il est indispensable de créer un instrument statistique dont les 
différentes composantes sont harmonisées entre elles et dont chacune est associée à une phase 
spécifique de la procédure pénale. 

4.2. Annexe 2 : statistiques annuelles des parquets 
correctionnels : quelles données chiffrées peut-on 
consulter en ligne? 

Les statistiques annuelles des parquets correctionnels près les tribunaux de première instance sont 

consultables – à partir de l’année 2006 – via le site web du ministère public : www.om-mp.be/stat. 
Ces statistiques annuelles donnent une image globale des recherches et de la poursuite d’affaires 
pénales par les parquets correctionnels près les tribunaux de première instance. 

Les données de base sont les enregistrements introduits par la section correctionnelle des parquets 
près les tribunaux de première instance dans le système informatique REA/TPI ou MaCH. Précisons 
que le parquet d’Eupen n’enregistre ses dossiers dans le système informatique que depuis le début 
de l’année 2019. Les données chiffrées sont disponibles sur trois niveaux d'agrégation : national, 
par ressort judiciaire et par parquet. 
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Les statistiques annuelles sont consacrées à l’examen des flux d’entrée et de sortie des affaires 
correctionnelles par année civile, ainsi que de l’influence des flux sur le stock (c.-à-d. le nombre 
d’affaires pendantes) au début et à la fin de l’année civile.  

Vous trouvez ci-dessous un aperçu schématique des tableaux qui peuvent être consultés dans les 
statistiques annuelles des parquets correctionnels : 

 

RUBRIQUE TABLEAU DESCRIPTION 

A
N

A
LY

S
E

 T
R

A
N

S
V

E
R

S
A

L
E

 

En général 1 
aperçu des affaires correctionnelles: affaires 
pendantes au 01/01 et 31/12, affaires nouvelles, 
rouvertes, clôturées 

Affaires pendantes  

2 selon l’année d’entrée 

3 par type de prévention 

4 selon qu’au moins un suspect soit connu ou non 

5 selon le mode d’entrée 

Flux d’entrée 

des affaires 

6 par type de prévention 

7 selon qu’au moins un suspect soit connu ou non 

8 selon le mode d’entrée 

Flux de sortie 

des affaires 

9 
décision de clôture: nombre, pourcentage et durée 
moyenne précédant la clôture des affaires 

10 décision de clôture par type de prévention 

11 affaires classées sans suite: motif de classement 

12 affaires mises à disposition: destinataire 

13 affaires citées directement: type de citation directe 

14 

affaires citées devant la chambre du conseil: 
ordonnance de la chambre du conseil lors de la 
première fixation en vue du règlement de la 
procédure 
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